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Préface


			«… Les gouvernements sont aujourd’hui presque tous fondés sur le principe de la souveraineté nationale ; si tous ne le reconnaissent pas, tous le subissent, et il n’y a nulle part une autorité qui pourrait demeurer debout si elle n’était acceptée d’une façon expresse ou tacite par la volonté du peuple. Le progrès du monde dépend du degré de liberté et de sincérité avec lequel cette volonté s’exerce… »1.


			Lorsqu’Eugène Pierre écrit et reprend plusieurs fois son fameux Traité de 1874 à 1924, la démocratie représentative est pour ainsi dire à son apogée en Occident. Les élites économiques, culturelles et politiques des États constitutionnels libéraux, dans leur très grande majorité, considèrent celle-ci comme le régime politique qui assure au mieux le principe nouveau d’unité nationale, d’égalité devant la Loi, d’efficacité dans sa fabrication et de responsabilisation publique dans l’acte de gouverner. Qui plus est, le partage de la définition de la Loi, son exercice souverain au regard de normes acceptées (et non d’autorité) et le contrôle au quotidien de l’exécutif entamés depuis les premières assemblées médiévales ibériques, nordiques et/ou siciliennes2, irriguent progressivement la nouvelle « communauté des citoyens » prévue par le régime constitutionnel libéral indépendamment de leur condition sociale et de leur situation vis-à-vis de l’impôt.


			Dans un tel contexte, l’ancien Secrétaire général de la Chambre des députés de la IIIe République française, a souhaité, dans son Traité, expliquer et « fixer » la nature, le fonctionnement et les conditions de la légitimation de la démocratie représentative, considérant qu’elle était l’ultime phase de la rationalisation du Politique. Les éléments caractérisant celle-ci n’ont guère évolué depuis lors. Ils suscitent toujours le questionnement des acteurs politiques et de la communauté scientifique bien que nous soyons passés en un siècle du Gouvernement à la Gouvernance, système politique où le Parlement n’est qu’un acteur parmi d’autres de la production législative3.


			Les traits distinctifs du régime parlementaire pour Eugène Pierre sont l’élection, l’autonomie de l’institution et la responsabilisation politique. Les études parlementaires, expression des travaux des historiens, des juristes, des philosophes, des politistes et des sociologues, objet de cet ouvrage collectif, premier du genre en langue française, ne s’écartent nullement de ce triptyque. Toutefois, leurs réflexions et mises à jour explicitées au 1er chapitre du livre par ses initiateurs, Olivier Rozenberg et Éric Thiers, nous sont d’autant plus utiles que nos sociétés contemporaines s’interrogent quant aux modalités de la prise de décision en politique, de sa portée et de sa légitimation4 d’une part et d’autre part qu’elles subissent une transformation technologique et communicationnelle sans précédent dans l’histoire démocratique, redéfinissant à la fois l’élection, le rôle du Parlement et l’interaction avec les citoyens. 


			L’élection et la communauté des citoyens


			L’élection et la vérification des pouvoirs des parlements ont profondément évolué depuis les origines de la République parlementaire décrite par Eugène Pierre bien que demeurent les mêmes exigences : il faut assurer une compétition électorale équitable et ouverte, perpétuer des garanties procédurales pour les citoyens et leurs représentants au nom du traitement égal de tout chacun et délimiter le collège électoral au plus près de l’état réel de la société. 


			Droit électoral


			Au regard de la première exigence, le droit électoral, intiment lié au droit parlementaire, comprend désormais de nombreuses opérations qui participent de la démocratie parlementaire. Il s’agit parmi d’autres choses de l’établissement des listes électorales et leurs révisions ; des dispositions et des processus de récusations des électeurs ; des déterminants de l’éligibilité et de l’inéligibilité ; des procédures de constat, de déclaration et de recours pour les électeurs ; des modalités de présentation des candidatures, de leurs vérifications et des recours ; des règles sur les médias et la publicité de l’élection ; des règles sur l’accès aux médias des candidats et les conditions de l’équité de traitement ; des règles sur le financement officiel de la campagne électorale, des candidats et des partis politiques ; des modalités de la convocation des électeurs, de leurs contestations et de leurs recours ; de la formation et des codes de déontologie de responsables des bureaux de votes et des assesseurs, etc.


			Toutes ces fonctions et opérations, les parlements les partagent désormais avec d’autres institutions sur un plan national et/ou international et/ou les délèguent. Il suffit d’évoquer pour cela les agences et les organisations spécialisées dans la tenue et l’assurance du bon déroulement d’un scrutin (le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation de sécurité et de coopération en Europe) ; les organismes de contrôle des dépenses des campagnes électorales (la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques en France) ; les hautes autorités régissant l’accès à la sphère médiatique pour les candidats et les partis concourant aux élections (l’Autorità per le garanzie nelle comunicazioni en Italie)5.


			À côté de cela, le champ des études parlementaires s’est accru en raison de l’émergence de nouveaux enjeux autour de l’élection d’un Parlement et de la vérification de ses pouvoirs :


			Les partis politiques, encore balbutiant au début de la rédaction du Traité d’Eugène Pierre, après avoir monopolisé la médiation de l’opinion des citoyens et la sélection du personnel parlementaire tout au long du XXe siècle, à la fois par la règle des investitures et celle de la discipline parlementaire, sont largement déconsidérés auprès des électeurs et d’une partie des élites économiques et culturelles. Les enquêtes longitudinales sur les valeurs le montrant et le débat nouveau sur le tirage au sort partiel des membres des assemblées en sont des témoignages parmi d’autres6.


			Les partis politiques sont désormais concurrencés par de nouveaux cartels de candidats ou des mouvements usant de moyens d’action et de diffusion qui échappent par leurs innovations technologiques et leurs origines territoriales (par exemple les sites hébergeant leurs plateformes programmatiques et/ou de financement en ligne) au droit électoral et parlementaire des États7. 


			La sphère médiatique et les règles contemporaines de la communication politique ont déplacé en partie l’acte cognitif et de délibération du Politique des partis et du Parlement vers des acteurs non élus que sont les think tanks, les organisations non gouvernementales, les sites de calculs de proximité politique entre les électeurs et les candidats8 ou bien encore les agences de notation et de certification économique, sociale et environnementale. 


			La vérification même des pouvoirs d’un Parlement, lorsqu’elle existe encore formellement, n’est plus l’apanage, et de manière autonome, des assemblées législatives. Ladite vérification témoigne bien plus souvent de l’emprise d’un phénomène plus large qui touche l’ensemble des systèmes politiques occidentaux à savoir leur judiciarisation, particulièrement dans le domaine du contentieux électoral et de celui des charges administratives et/ou politiques au sein même des parlements9.


			La garantie procédurale


			Lorsqu’il s’agit de la seconde exigence, l’assurance des garanties procédurales pour les citoyens et leurs représentants, le droit électoral et parlementaire s’est aussi énormément étendu quant à ses objets et à ses pratiques.


			Il ne s’agit plus comme le libellait Eugène Pierre, de mettre principalement en place des règles consacrant l’individuation du vote (l’introduction de l’isoloir), la pacification des bureaux de vote ou bien la lutte contre les fraudes électorales exercées par des potentats locaux et/ou héritées de l’Ancien régime. Il s’agit aujourd’hui bien plus encore d’assurer l’inscription de tous les citoyens potentiels sur les listes électorales, indépendamment de leurs lieux de résidence et/ou de leur état social, de mobiliser les électeurs au scrutin même (et d’en faire comprendre la portée), de trouver des scrutateurs par des moyens divers notamment jusqu’à leur rémunération et/ou de vérifier la justesse des résultats alors même que de plus en plus d’élections législatives se déroulent partiellement par voie électronique10. C’est aussi mettre en place, tout au long d’une législature, des systèmes d’interrelations électroniques « sûrs » à différents stades de fabrication de la Loi avec les groupes d’intérêts et les citoyens et que l’on résume trop souvent par l’ « e-parlement ».


			Des recommandations et des mesures légales ont été aussi produites, tant par les institutions nationales que par des organismes internationaux (Commission par le droit et la démocratie dite « de Venise », du Groupe d’États contre la Corruption du Conseil de l’Europe, de l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale, etc.) à l’intention des candidats, de leurs mandataires financiers, des élus et du personnel des administrations parlementaires. Ces mesures ont toutes pour objectif leurs formations aux règles électorales et aux règlements internes des parlements, leurs professionnalisations dans l’usage des règles de la communication et du marketing politique11, la vérification de leurs revenus et de leurs patrimoines, de leurs éthiques et de leurs respects de l’État de droit et des libertés fondamentales propres au régime constitutionnel libéral. L’interrelation à nouveaux frais de la démocratie procédurale et de la démocratie normative contraint la communauté scientifique à en évaluer à nouveaux frais ses conséquences :


			Les nouvelles règles de déontologie et d’éthique des candidats et des parlementaires provoquent-elles une redistribution des votes ? Exacerbent-elles les discours de purification si communs à la « démocratie rédemptrice »12 ? Ou au contraire participent-elles réellement d’un nouveau ré-enchantement de la démocratie représentative auprès des citoyens13 ? 


			Le plafonnement des dépenses électorales, la quasi généralisation de la constitutionnalisation des partis politiques et de leurs financements publics dans les démocraties européennes n’aboutissent-ils pas à une cartellisation de l’offre politique14 ? Ou à l’opposé sont-ils des instruments utiles pour éviter que les élections et la constitution des groupes parlementaires ne soient synonymes d’une économie de marché asymétrique pour les citoyens, les groupes sociaux et les groupes d’intérêts15 ?


			La naissance de règles électorales et partisanes au niveau de l’Union européenne16, l’européanisation et la convergence des législations en droit parlementaire conduisent-elles éventuellement à des résistances qui sont susceptibles de remettre en cause ses fondements ou a contrario permettent-elles progressivement d’implémenter et de renforcer la démocratie représentative au niveau européen comme le prétend le Traité de Lisbonne dans son article 1017 ?


			La communauté des citoyens


			Lorsqu’il s’agit d’établir les limites du corps électoral et d’établir les critères de la représentativité, il n’est plus question de mettre fin au vote censitaire et/ou d’intégrer la majorité sociale que sont les Femmes en démocratie représentative comme c’était le cas au tournant du 20e siècle18 mais d’assurer des mécanismes permettant d’élargir tant la communauté des citoyens que celles des élus indépendamment ou non de la détention de la nationalité, du secteur d’activités et du lieu de résidence. En particulier, la question ici est de savoir si la base électorale et la composition sociale des parlements actuels sont-elles toujours adaptées pour pérenniser leurs fonctions de préparation, de débat, de vote, d’acceptation et d’évaluation de la Loi ? Autrement dit, les études parlementaires contemporaines sont de nouveau prises par le « vertige » de la légitimité et de la performativité de l’organisation interne du Parlement au regard de l’état de la société au même titre que l’œuvre fondatrice d’Eugène Pierre. Ce « vertige » est d’autant plus grand que la définition de la communauté des citoyens et le droit à être élu est une compétition sans fin et parfois « féroce » entre les acteurs d’un système politique, porteurs de différents conceptions de la démocratie représentative et d’autres (normative, élitiste, rédemptrice, etc.) comme l’illustrent les multiples et réformes à ce sujet en Europe19. 


			L’introduction de quotas pour promouvoir les Femmes au sein des organisations partisanes et des assemblées législatives au sein de nombreuses démocraties européennes, particulièrement dans les États scandinaves, la réservation de sièges pour assurer une meilleure représentativité des minorités ethnoculturelles, religieuses et/ou philosophiques comme en Bosnie, en Croatie ou en Roumanie, la sanctuarisation de présidences de commissions parlementaires pour les oppositions sont appréciées parmi d’autres comme des outils indispensables pour asseoir la légitimité du parlementarisme ou au contraire la préfiguration de son déclin. Pour les tenants de l’adaptabilité formelle et extensive au regard du genre, de la diversité sociale et économique, du pluralisme culturel, religieux et philosophique, les lois électorales et les règlements d’organisation interne des parlements ne sauraient se distinguer de l’état de nature de la société. D’autres considèrent, a contrario, que certaines de ces mesures sont en réalité une « perversion » du principe du gouvernement représentatif puisque la Loi et les institutions de l’État, au premier chef, le Parlement, ne sauraient être qu’un « artifice » et non l’expression de l’état de nature. C’est parce que le régime constitutionnel libéral est un « artifice » qu’il permet la démocratie et l’a fait évoluer sans menaces pour la paix civile20.


			De nombreux États en Europe ont aussi innové pour « rattraper » pour ainsi dire leurs expatriés, de plus en plus nombreux, en introduisant des nouvelles modalités pour leurs votes (comme le vote par anticipation, par correspondance, par procuration, etc.), en facilitant le recouvrement de la nationalité et l’acceptation de la double nationalité pour leurs émigrés, et/ou en créant de nouvelles circonscriptions électorales et de sièges parlementaires réservés à cet effet pour eux au sein des parlements21. La « re-parlementarisation nationale » des expatriés est là aussi évaluée très différemment suivant les acteurs et la communauté scientifique. Pour certains, sa naissance et sa possibilité technologique « l’ « e-démocratie » rendent possible une permanence communicationnelle et cognitive avec le système politique d’origine pour les expatriés. D’autres à l’opposé doutent de son utilité au regard des taux d’abstention abyssaux aux élections législatives et à celle des assemblées dédiées spécifiquement aux expatriés, sans compter au risque que ces sièges soient déterminants à la formation des majorités parlementaires et des gouvernements comme ce fut le cas du Gouvernement de Romano Prodi en 2006. 


			La question la plus saillante demeure « naturellement » la représentativité et la légitimité même des parlements au niveau régional, national et européen au regard des cohortes de citoyens qui participent encore ou non à leurs désignations. Seuls 35 % des Européens avaient confiance dans leur parlement national selon l’eurobaromètre de novembre 201722. À l’exception des États où le vote est obligatoire comme la Belgique, le Luxembourg et Chypre, les taux de participation aux élections législatives ne cessent de diminuer. Le taux moyen dans l’Union européenne est passé de 77 % en 1999 à 66 % en 201723. Les coalitions gouvernementales investies par des majorités parlementaires ne reposent plus que sur moins d’un tiers des inscrits en moyenne en 2017 dans l’Europe des 15 alors qu’en 1997 leurs légitimés se construisaient en moyenne encore sur plus de 54% des inscrits. Parfois même le corps électoral détenant la nationalité ne cesse de diminuer jusqu’à représenter seulement 50 % de la population adulte en âge de voter comme c’est déjà le cas pour la désignation des parlements du Luxembourg et celui de la Région Capitale Bruxelloise. 


			L’extension de la communauté des citoyens et de ses élus parlementaires peut-elle être envisagée par la facilitation de l’accès à la nationalité ou a contrario par la citoyenneté de résidence comme il l’a été fait pour la désignation du Parlement européen depuis les élections européennes de 1994, distinguant le corps électoral de celui des détenteurs de la nationalité24 ? Les Luxembourgeois en 2015 ont rejeté la première solution par voie référendaire à plus de 79 % alors que les Ecossais l’acceptèrent, sans trop de difficultés pour décider de leur avenir ou non au sein du Royaume-Uni en 2014.


			L’autonomie parlementaire et la responsabilité politique


			Les principes d’autonomie et de responsabilité politique, caractéristiques de la démocratie représentative ont aussi considérablement évolué à la fois par leurs contenus et par les nouveaux enjeux qu’ils suscitent. Pendant près d’un siècle, ils ont surtout consisté en l’indépendance des représentants vis-à-vis des électeurs et des groupes d’intérêts, la médiatisation et la conciliation des intérêts par l’autonomie et la souveraineté de la Loi, la primauté parlementaire dans l’initiative de la Loi et dans le contrôle du budget de l’État25.


			L’autonomie parlementaire théorisée et pratiquée par Eugène Pierre n’était pourtant pas synonyme d’un nouveau déséquilibre des pouvoirs au profit du Législatif. Il s’est agi simplement de protéger dans les indéniables interrelations et imbrications avec les autres institutions de l’État au moment de la fabrication de la Loi, les capacités du Parlement à exercer pleinement le contrôle de l’Exécutif dont la tendance « naturelle » est de s’en émanciper, tout en se tenant à distance de la société par l’absence de tout mandat impératif.


			Dans une telle perspective, les principaux marqueurs de l’autonomie parlementaire ont été et demeurent notamment : la détention des pouvoirs constitutionnels ; la possible vérification des pouvoirs du Parlement; le principe de distinction et de hiérarchisation avec les autres institutions démocratiques ; la définition partagée ou non de l’agenda législatif ; la définition de son administration et de ses règles de déontologie ; l’organisation du travail parlementaire ; la définition du budget de l’État et du contrôle de celui-ci ; la définition et l’évaluation des politiques publiques qui ont été votées. 


			En particulier, l’un des instruments de l’autonomie parlementaire et de la responsabilité politique, au-delà de la nécessité absolue de sa constitutionnalisation, fut et reste le règlement interne des assemblées. Bien plus qu’un code de procédures, ce dernier, aussi par sa portée normative, assoit en effet l’indépendance du Parlement vis-vis des autres pouvoirs et son autorité sur l’ensemble de la communauté des citoyens et des groupes d’intérêts formant la société. Pour ce faire, le règlement doit être synonyme à la fois d’efficacité administrative et d’exemplarité déontologique. Parmi d’autres choses, il doit notamment prévoir : la socialisation politique et l’apprentissage des règles pour les élus ; l’organisation du travail législatif et de l’administration parlementaire ; la régulation complémentaire des relations Gouvernement/Parlement ; les modalités de collaboration avec les autres institutions (Cour des comptes, Ombudsman, etc.) et les citoyens (pétitions électroniques, auditions, etc.) ; la structure d’allocations de moyens aux commissions et aux groupes parlementaires ; les lignes directrices d’attributions et de fonctions législatives pour les élus ou bien encore les modalités des nominations dans les institutions externes au Parlement…26.


			On ne saurait parler d’autonomie parlementaire et de responsabilité politique si l’activité principale du Parlement, à savoir la production de la Loi, demeure sa principale fonction. Or c’est précisément à ce niveau que les transformations au cours du siècle écoulé ont été les plus importantes et représentent un champ d’investigation et des débats sans fin parmi les spécialistes des études parlementaires.


			Un consensus existerait pour dire que la réduction de l’autonomie parlementaire, sous l’effet du parlementarisme rationalisé27, ce que d’autres nomment la « dé-parlementarisation » du processus décisionnel, serait liée à la judiciarisation des systèmes politiques, à l’européanisation de la Loi (en particulier celle du budget)28 et à l’extension de la démocratie consociative comme mode de régulation du Politique. Ces trois facteurs conduiraient à un recul du contrôle de l’exécutif par le Parlement, pourtant fondement de la démocratie représentative. Il ne devrait pas être considéré toutefois comme « irréversible » au regard de l’étendue croissante du domaine d’intervention du Parlement européen et de sa marge de manœuvre future29 d’une part et d’autre part, de la capacité des parlements nationaux à restaurer certaines de leurs prérogatives au sein de la Gouvernance européenne, qui ne serait être la simple reproduction de la démocratie représentative30.


			La judiciarisation


			Indépendamment de leurs justifications légales, normatives et d’efficience, les contrôles de constitutionalité et les effets de conventionalité participent aujourd’hui de la judiciarisation du Politique de deux manières et relativise d’une certaine manière le rôle du Parlement au sein d’un système politique contemporain31. 


			Primo, Hans Kelsen, dans son ouvrage majeur Une théorie pure du droit, a dégagé une approche théorique et procédurale : la norme suprême se définit comme l’hypothèse à partir de laquelle les normes trouvent leur source; toutes les normes tirent leur validité de leur conformité à la norme qui leur est immédiatement supérieure. Par conséquent, il faut pouvoir assurer que la Loi est conforme à la Constitution au moment même où elle est votée32. Le contrôle de constitutionnalité défini ainsi est par conséquent un contrôle concentré (seule les tribunaux constitutionnels sont compétents pour l’effectuer), abstrait, a priori (la Loi n’est pas encore promulguée), par voie d’action (la loi est directement sous examen et peut donc être déclarée nulle).


			Ledit contrôle de constitutionnalité en dehors du Parlement, que ne connaissait l’auteur du premier Traité d’études parlementaires, Eugène Pierre, est un instrument qui a permis d’éviter que les parlements ne deviennent des pouvoirs « démiurges », otages des majorités politiques par nature circonstancielles en raison du principe de l’élection. Toutefois, son introduction (et surtout son usage) est une limite indéniable du domaine d’intervention du Parlement souvent au bénéfice du Gouvernement car il est mieux à même de vérifier ex ante si un projet de loi contrevient à la Constitution au regard du niveau d’expertise bien plus développé au sein des administrations centrales qu’il contrôle que dans une assemblée. 


			Secundo, la fabrication de la Loi est déterminée en partie par les effets de conventionalité issus des Traités internationaux et européens dont le Parlement n’est pas par nature à l’origine et a fortiori le concepteur (Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier en 1952, Traité de Rome en 1957, Traité de Maastricht 1993, Traité de Lisbonne 2009, etc.). Force est de constater que la Cour de justice de l’Union européenne ou la Cour européenne des droits de l’Homme, en exerçant le contrôle de conventionalité, c’est-à-dire le contrôle de conformité des lois aux traités européens, limitent de fait le champ de l’initiative législative pour de justes considérations à la fois procédurales et normatives.


			Mais ici il faut ajouter deux éléments essentiels pour comprendre la nouvelle autonomie parlementaire. D’une part, on ne saurait trop insister sur le fait que les parlements en votant tous les traités fondant notamment le Conseil de l’Europe et l’Union européenne ont accepté d’eux-mêmes la supériorité du droit européen sur la législation de l’État jusqu’à la ratification du Traité intergouvernemental sur la stabilité, la coordination et la gouvernance en 2013, qui pourtant abaissent sensiblement leurs pouvoirs en matière de préparation et de contrôle budgétaire. Autrement dit, c’est par un acte de souveraineté délibéré et réitéré que les Parlements ont renoncé d’exercer une partie de la souveraineté nationale (comprise aussi comme souveraineté de la Loi) si chère à Eugène Pierre. La décision en elle-même et sa confirmation (par des majorités parlementaires de différentes couleurs politiques dans les soixante dernières années) ne sauraient être appréciées comme l’illustration d’un « ramollissement » et/ou d’un effacement de leurs responsabilités politiques mais plutôt comme étant synonymes de leurs capacités d’adaptabilité aux processus décisionnels qui impliquent désormais une gouvernance à multiples niveaux33.


			L’européanisation


			–	L’européanisation34 du domaine de la Loi et de celui du Règlement dans les systèmes politiques européens, bien qu’inférieure aux prédictions de l’ancien président de la Commission européenne Jacques Delors, progresse inexorablement à la fois par le monopole de l’initiative législative européenne de la Commission européenne et les arbitrages de la Cour de justice de l’Union européenne. Elle se réalise par la retranscription des directives européennes en droit national par le vote de « lois-copies » par le parlement national avec une marge d’autonomie relative essentiellement exercé dans le temps, par le règlement communautaire d’application directe et par les contraintes de plus en plus fortes des traités se rapportant à la Gouvernance économique de la zone euro adoptés depuis 2009. Les derniers accords et traités européens (Pacte de l’Europlus, Two Pack. Mécanisme européen de stabilité, Fonds européen de stabilité financière, Six Pack, Semestre européen, Traité intergouvernemental sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, prévoient à ce titre des mécanismes automatiques de correction budgétaire où les parlements nationaux perdent de fait leurs prérogatives en termes de contrôle budgétaire et où le Sommet des chefs d’État et de gouvernement pour la zone euro s’autonomise partiellement du contrôle de leurs parlements respectifs35.


			Les parlements ont pourtant le pouvoir d’examiner, d’influencer et de demander des comptes à leurs gouvernements en matière de politique européenne et internationale36 ; de procéder à un contrôle de subsidiarité sur les propositions législatives de l’UE ; de créer et d’user de multiples forums de coopération parlementaire (Conférence des organes spécialisés dans les affaires communautaires, Conférence sur la stabilité, la coordination économique et la gouvernance au sein de l’Union européenne, etc.) prévus par les traités européens et/ou sur leurs initiatives. Or, le constat est qu’ils les utilisent plutôt avec parcimonie, de manière inégale en raison de pouvoirs asymétriques de contrôle suivant les États membres et qu’ils ont des vues divergentes sur l’interprétation et l’application du principe de subsidiarité37.


			Cette situation de « relativisation » subie ou affirmée par les assemblées s’inscrit dans une logique initiée au moment même de la création de l’Union économique et monétaire en 199338. Il est dès lors considéré que nous serions passé de « décisions centralisées par le Conseil européen avec des acteurs gouvernementaux asymétriques dans leurs pouvoirs déliés partiellement du contrôle parlementaire à  des décisions centralisées par le Conseil européen avec des acteurs gouvernementaux asymétriques dans leurs pouvoirs toujours déliés partiellement du contrôle parlementaire européen et national »39.


			Pourtant ladite « relativisation » parlementaire dans l’acte de gouvernance économique et budgétaire n’est nullement une fin en soi. Comme l’a rappelé la Cour constitutionnelle allemande en 2014, le Bundestag allemand reste le lieu de prise de décisions autonomes sur les recettes et les dépenses, y compris en ce qui concerne les responsabilités internationales et européennes : « …Certes, il appartient en premier lieu au Bundestag lui-même de décider jusqu’à quel montant les garanties financières sont justifiables, tout en équilibrant les besoins actuels et les risques des garanties à moyen et à long terme. […] Mais il découle de la base démocratique de l’autonomie budgétaire que le Bundestag ne peut consentir à une garantie ou à une exécution automatique convenue entre gouvernements ou au niveau supranational, qui n’est pas soumise à des exigences strictes et dont les effets ne sont pas limités. – est retiré du contrôle et de l’influence du Bundestag. […] En outre, le principe de la démocratie exige que le Bundestag allemand puisse avoir accès aux informations dont il a besoin pour évaluer le contexte et les conséquences de sa décision…»40.


			La démocratie consociative


			La démocratie consociative est l’instauration d’un compromis au sommet de l’État qui vise à assurer la stabilité du dit régime par la multiplication des accords au niveau des élites politiques et économiques (de ceux qui sont représentatifs d’une question sociale ou politique jugée par les autres acteurs du système comme important, au premier chef par le Gouvernement). La recherche du consensus permet de surmonter les clivages de la société qu’ils soient d’ordre économique, social, religieux ou identitaire41. Les accords élitaires et néo-corporatistes sont fort nombreux, parfois en amont des débats parlementaires et parfois même « déliés » de contrôle parlementaire et faisant fi des clivages partisans qui perdurent pourtant dans un parlement42.


			Ladite démocratie se développe bien au-delà de son bassin historique de naissance, que furent le Benelux et les États européens de la langue allemande (Allemagne, Autriche et Suisse). Elle est la règle de fait de fonctionnement de l’Union européenne en général et du Parlement européen en particulier. La recherche du consensus entre les États membres et les principaux partis qui les composent est rendu nécessaire [pour la nomination des cinq présidences les plus importantes de l’Union (Commission, Cour, Conseil européen, Banque centrale européenne et Parlement européen)] ou pratiquée (le recours à la majorité qualifiée) dans la perspective de l’approfondissement politique et économique de l’Union européenne, en plus du principe fonctionnaliste qui le caractérise43.


			La démocratie consociative provoque directement ou indirectement l’instauration d’un système d’informations et de construction de l’objet de politique publique plutôt monopolisé par le Gouvernement et/ou par la Commission européenne bien que les parlements aient pour rôle originel de représenter et de concilier les conflits d’intérêts existant dans la société. En quelque sorte, la démocratie consociative contribue, à ce que le Gouvernement et la Commission soient les seules institutions publiques susceptibles de connaître et de « relier » les principaux groupes d’intérêts (syndicats, groupes professionnels, ONG, associations de consommateurs, etc.) pour prendre une initiative réglementaire et/ou législative. Le néo-corporatisme qui l’accompagne, c’est-à-dire un système de représentation des intérêts dans lequel les unités constitutives sont organisées en un nombre limité de catégories uniques, obligatoires, non-compétitives, organisées hiérarchiquement et différenciées fonctionnellement, reconnues ou autorisées (si ce n’est créées) par l’État qui leur concède délibérément le monopole de la représentation à l’intérieur de leurs catégories respectives, isole encore plus le Parlement de la fabrique et de l’évaluation des principales politiques publiques44. En outre, la concentration de l’expertise par les administrations gouvernementales et les comités au niveau européen (la comitologie), la fragmentation et le nombre élevé des acteurs dans les politiques publiques, l’évaluation externe des politiques publiques par des institutions publiques et/ou privées ayant des liens lâches plus ou moins avec les parlements, la technocratisation de la finance publique et la privatisation de l’évaluation de la dépense, contribueraient à la déresponsabilisation politique devant le Parlement alors même que des instruments pourraient être envisagés comme le constate l’Organisation de coopération et de développement économique dans ses différents rapports sur la politique budgétaire45.


			Les études parlementaires


			L’ouvrage collectif, placé sous la direction d’Olivier Rozenberg et d’Éric Thiers contribue de manière décisive à explorer l’ensemble de ces transformations et bien d’autres, en le resituant dans une histoire de la démocratie parlementaire : sa naissance, ses développements, ses impensés et ses achèvements au regard de multiples approches méthodologiques et théoriques par des auteurs principalement francophones. Il s’inscrit dans un vaste mouvement de production institutionnelle et scientifique dans le domaine des études parlementaires dans une perspective pluridisciplinaire qui témoigne assurément dans l’état de gouvernance de l’attachement à la démocratie représentative qui perdure dans nos sociétés occidentales parmi nos institutions et la communauté scientifique. De nombreux indices le prouvent amplement et parmi d’autres :


			La création multiple de chaires et de centres de recherche en études législatives en Amérique du Nord, en Australie et en Europe financés partiellement ou en totalité par les Parlements eux-mêmes dans les dix dernières années : (Bell Chair in Canadian Parliamentary Democracy- Carleton University, Centre for Legislatives Studies- University of Hull, Center for Legislative Studies- University of North Carolina at Greensboro, Centre for Legislative Studies- University of Turku, Chaire de recherche sur la démocratie et les institutions parlementaires- Université Laval, Chaire de recherche en études parlementaires- Université du Luxembourg, Chaire Eugène Pierre, études en droit des assemblées parlementaires et locales et droit des élections – Université d’Aix-Marseille, Centro di Studi sul Parlamento – Luiss Guido Carli, Die Deutsche Vereinigung für Parlamentsfragen, Groupe d’études sur la vie des institutions parlementaires- Institut d’Etudes Politiques de Paris, Institut für parlamentarismus und demokratiefragen, Instituto de Derecho Parlamentario – Universidad Complutense de Madrid, Parliamentary Studies Center- Australian National University, etc.


			Les initiatives tout azimut prises par des organismes internationaux de coopération parlementaire pour soutenir et développer des nouveaux instruments pour relier la démocratie parlementaire à l’ère digitale, aux formes complémentaires de démocratie que sont la délibérative et la participative et, à la globalisation politique et économique : le programme Agora, le Portail de Développement Parlementaire des Nations-Unies, la Stratégie 2017-2021 de l’Union interparlementaire, etc. 


			L’explosion du nombre des revues scientifiques et de vulgarisation dans de multiples langues et disciplines en études parlementaires dans les vingt dernières années : Constitutional and parliamentary information- Association of general secretaries of parliaments, Electoral studies, Journal of constitutional and parliamentary studies- University of New Delhi, Journal of legislative studies- University of Hull, Journal of parliamentary and political law, Legislative studies quarterly- University of Iowa, Parlamentario.com- revue d’information législative et politique, Parlement(s)- Comité d’histoire politique et parlementaire, Parliamentary Affairs- Hansard Society, Parliamentary History, Parliaments, Estates and Representation, Party Politics, Pouvoirs, Revue parlementaire- revue d’information législative et politique, Revue politique et parlementaire- revue d’information législative et politique, Studi-parlamentari e di politica costituzionale, The parliamentarian- Commonwealth Association Parliament, Zeitschrift für Parlamentsfragenet etc. 


			Comme l’évoquait Benjamin Constant, la démocratie représentative est un régime politique condamné à se renouveler continuellement, tellement il est porteur d’attentes de la part des citoyens pour la décision en politique et sa performativité. Sa malléabilité face aux transformations toujours à l’œuvre dans la société est permise car son principal acteur, le Parlement, en est l’ordonnateur et le modérateur46: « Qu’est-ce l’intérêt général sinon la transaction qui s’opère entre les intérêts particuliers ? Qu’est-ce que la représentation nationale, sinon la représentation de tous les intérêts partiels qui doivent transiger sur les objets qui leur sont communs ? ».


			L’ouvrage de très grande qualité qui nous est permis de préfacer, fort du mécénat de la Chambre des Députés du Luxembourg et de sa Chaire, vise à comprendre justement cette « malléabilité » et à montrer que la démocratie représentative si elle est « travaillée » scientifiquement ne deviendra pas « impolitique » et répondra aux enjeux technologiques, procéduraux et normatifs du système de gouvernance47.


			Le Châtel, le 5 mai 2018


			Philippe Poirier, 


			Habilité à diriger des recherches, professeur de science politique


			Titulaire de la Chaire de recherche en études parlementaires la Chambre des Députés du Luxembourg
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			En 2017, le photographe néerlandais Nico Bick a exposé à Paris des photos des salles de réunion des parlements européens vides1. Il entendait répondre ainsi au simplisme du discours populiste en donnant à voir la complexité et la minutie du dispositif architectural des assemblées. La similitude des lieux frappe l’observateur. De Malte à Helsinki, tribunes et pupitres se ressemblent. On distingue certes différents modèles architecturaux : le cercle issu de l’Athing islandais considéré comme le plus vieux parlement du monde, l’hémicycle dans la majorité des cas, le fer à cheval ou les bancs opposés – le modèle de la salle de classe étant rare en Europe (XML, 2016)2. Cependant, l’artiste réussit à faire passer l’idée que ces assemblées constituent un patrimoine démocratique européen – un bien commun fragile issu d’une histoire particulière, obéissant à certains codes et mobilisant des artifices spécifiques.


			C’est cette histoire, ces codes et artifices, que le présent Traité se propose d’explorer. Son ambition est, osons le mot, encyclopédique. Il s’agit de faire le tour de la façon dont les différents savoirs comprennent et analysent les parlements au milieu des années 2010. La construction de l’ouvrage est donc disciplinaire et sous-disciplinaire. Elle fait une place importante aux sciences sociales et juridiques que l’on associe naturellement à l’étude des parlements – l’histoire, le droit et la science politique – en distinguant différents champs en leur sein. Cependant, le Traité s’aventure du côté d’autres approches disciplinaires constituées ou davantage émergeantes. Son ambition est de dresser un portrait complet de cet objet complexe qu’est une assemblée parlementaire dans ses différentes dimensions.


			En guise de préalable, cette introduction propose différents types de définition des parlements en distinguant des énoncés minimaux (1) d’approches conceptuelles plus larges (2). Elle brosse également une fresque rapide de la façon dont ils furent considérés et étudiés par l’université (3) avant de présenter l’objet et le plan de cet ouvrage (4).


			
Section I. Quelques définitions de base



			Face à la profusion des termes et à leur proximité, une tentative de fixer certaines définitions minimales ne semble pas superflue – au risque de soulever ça-et-là certains désaccords.


			Encadré nº 1 : Définitions de termes relevant de l’univers des parlements


			

				

					

				

				

					

							

							Assemblée : tout groupement humain en un lieu.


							Parlement : assemblée délibérante et législatrice. Généralement, chaque État comporte un et un seul parlement au niveau national. Les assemblées régionales prennent cependant parfois le nom de parlement.


							Assemblée parlementaire : assemblée composant le parlement, également appelé chambre.


							Chambre basse : assemblée élue composant le parlement. À l’époque actuelle, cette assemblée est élue directement par le peuple.


							Chambre haute : seconde assemblée, généralement d’origine aristocratique, souvent non élue directement, dans certains cas nommée, et ayant parfois une mission de représentation des territoires.


							Sénat : nom de la chambre haute dans certains pays (France, Italie, Espagne, Pologne, États-Unis..) en référence au Senatus de la Rome antique.


							Congrès : dans certains pays, nom de la réunion des deux chambres3. Egalement le nom désignant l’ensemble des deux chambres dans les régimes présidentiels.


							Pouvoir législatif : pouvoir d’émettre une norme comme loi au sens formel. Généralement confondu avec le parlement bien qu’il existe souvent d’autres législateurs (par exemple le peuple directement) et bien que les parlements n’ont pas pour unique mission de légiférer4.


							Régime parlementaire ou gouvernement parlementaire ou parlementarisme : régime constitutionnel dans lequel une majorité de parlementaires peut obliger le gouvernement à démissionner pour des motifs politiques, par opposition au présidentialisme. Plus généralement, régime dans lequel le gouvernement est légitimé par le parlement. Par extension, le parlementarisme peut désigner un système politique, voire une culture politique, dans laquelle le parlement est central.


							Caractère parlementaire d’une organisation (politique ou non) : souvent évalué sur la base de la dimension délibérative, égalitaire et pluraliste de ses procédures de décision.


							Parlementarisme positif : régime constitutionnel dans lequel l’investiture du gouvernement par le parlement est nécessaire à sa formation.


							Parlementarisme négatif : régime constitutionnel dans lequel l’investiture n’est pas obligatoire mais la censure parlementaire du gouvernement est possible.


							Système politique parlementariste : système politique dominé par le parlement. Par exemple le régime d’assemblée.


							Régime d’assemblée : régime constitutionnel dans lequel l’exécutif est le commis du parlement. Par facilité, le terme désigne un système parlementaire déséquilibré au profit du parlement.


							Études parlementaires : l’ensemble des sciences sociales et juridiques étudiant le parlement.


							Legislative studies (anglais) : au sens large les études parlementaires, au sens étroit les analyses issues des études du Congrès américain (Congressional studies) adoptant le paradigme rationaliste de la science économique.


							Légistique : l’ensemble des savoirs et méthodes concernant l’écriture des textes normatifs5.


						

					


				

			


			


			Le terme « législature » mérite un développement spécifique. En français, il désigne le plus souvent la période allant d’une élection législative à l’autre. En anglais, et rarement en français, le terme est proche de parlement. Il porte alors l’idée d’une action législative. Une assemblée habilitée à décider de la loi serait une législature quel que soit le régime constitutionnel (Kreppel, 2014, p. 114). Certains proposent cependant une définition différente en appelant « législature » le pouvoir législatif dans un régime présidentiel par opposition à « parlement » dans un régime parlementaire (Laver, 2008).


			Au risque de complexifier davantage, il nous semble qu’au-delà du nom qu’une assemblée s’est donné, on peut la considérer comme parlement dès lors qu’une partie de ses activités consistent à écrire la loi, ou plus exactement à valider comme lois des normes en projet. De ce point de vue, tous les parlements nationaux en Europe sont des parlements, de même que le Parlement européen. Les conseils régionaux, départementaux et municipaux français n’en sont pas – même si certains travaux qui y sont menés peuvent enrichir les études parlementaires. En revanche, les assemblées sub-nationales ayant autorité à légiférer compte tenu de l’organisation de l’État peuvent être comprises comme des parlements. C’est le cas en Europe dans les trois fédérations (Allemagne, Autriche, Belgique) mais aussi en Espagne, Finlande, Italie, Portugal et Royaume-Uni ainsi qu’en France pour la Nouvelle-Calédonie dont le Congrès dispose du pouvoir de voter des « lois du pays ».


			
Section II. Le concept de parlement



			Ces éléments minimaux étant posés, il reste à savoir ce qu’est un Parlement au-delà d’une assemblée délibérante et législatrice. En partant de l’évidence et du plus admis pour oser ensuite une perspective plus subjective, on peut distinguer à cet égard quatre approches matérielle, fonctionnelle, conceptuelle et normative.


			
1. Définition matérielle : composition, activités et procédures


			Les parlements des démocraties représentatives modernes sont ceux qui nous intéressent ici. Matériellement, ils peuvent être définis à partir de la conjonction de trois éléments relatifs à leurs membres, leur rôle constitutionnel et leurs procédures – trois éléments dissociables mais dont la conjonction est considérée comme nécessaire et suffisante pour parler d’un parlement.


			Premièrement, les parlements sont en partie élus directement par le peuple. Cette procédure de recrutement entraîne diverses conséquences :


			–	la pluralité : les assemblées parlementaires sont des institutions nécessairement collectives dont le nombre de membres varie entre 60 et 700 en Europe ;


			–	le pluralisme : quel que soit le mode de scrutin, la probabilité d’un désaccord entre élus est proche de 1 compte tenu de la diversité des intérêts et opinions des citoyens qui les sélectionnent ;


			–	l’égalité en droit des parlementaires qui résulte de celle des suffrages populaires ;


			–	la prétention à représenter les citoyens ou la nation voire à constituer par essence l’endroit où ils sont le mieux représentés ;


			–	la protection des propos et des actes des parlementaires agissant en cette qualité.


			Dans la période contemporaine, l’élection directe d’une chambre du parlement au moins s’impose comme un critère de définition. Il reste cependant que les chambres hautes, dont on ne saurait discuter le caractère parlementaire, sont parfois indirectement élues, comme en France, ou parfois nommées comme en Allemagne ou au Royaume-Uni.


			Deuxièmement, les parlements peuvent être définis via leurs rôles constitutionnels. Nous avons posé comme un élément de définition du terme qu’ils soient chargés de légiférer. À cet égard, sans prétendre qu’ils en aient le monopole, on peut les considérer comme des législateurs ordinaires ou habituels. Ce rôle de législateur induit un certain niveau de généralité dans l’écriture voire la mise en débat de la loi. Confrontés aux problèmes de leurs électeurs, les parlementaires disposent principalement pour y répondre de la loi, c’est-à-dire d’un outil qui interdit de nos jours de distinguer nommément des individus6. Par ailleurs, dans l’ensemble des pays d’Europe, sauf Chypre et à certains égards la Suisse, les parlements nationaux ont la possibilité de renverser le gouvernement pour des motifs politiques. La responsabilité du gouvernement devant le parlement ne constitue certes pas un critère universel au fait parlementaire mais elle est la norme en Europe. On sait d’ailleurs qu’elle fit partie des rares conditions fixées par les parlementaires à de Gaulle en 1958 lorsqu’ils le chargèrent de préparer une nouvelle Constitution.


			Enfin, un parlement peut se définir de façon procédurale sous deux aspects. Comme l’indique son nom c’est d’abord un lieu où l’on parle. Plus exactement la décision collective doit être nécessairement précédée d’une débat oral contradictoire. Ce débat peut être considéré comme délibératif s’il influence la décision finale. A minima, il permet de justifier et d’annoncer les prises de position lors des votes. La tenue de débats est indissociable de leur finalité ordinaire : le vote de la loi. Une assemblée qui voterait sans pouvoir parler, comme le Corps législatif (1800-1814) du Consulat et du Premier Empire, ou qui parlerait sans pouvoir voter, comme le Tribunat (1800-1807), ne peut être considérée comme un parlement. Ensuite, la procédure parlementaire est d’ordinaire publique. Elle se déroule sous l’œil d’un tiers – citoyens, journalistes ou diplomates – auquel il est réservé des places pour observer les débats. Cette publicité est indissociable du processus électoral : elle informe l’opinion du comportement des élus et prépare les prochaines échéances. Elle n’est pas totale puisque les assemblées sont des lieux fermés qui tolèrent le public ou les médias en certaines circonstances mais organisent des interactions formelles et bien sûr informelles à l’abri des regards (Gardey, 2015).


			Élection et pluralisme, législation et contrôle, parole et publicité, tels sont les éléments structurels de l’institution parlementaire. Ils forment un ensemble cohérent, une matrice parlementaire, qui se distingue des autres pouvoirs, gouvernementaux et judiciaires. Alors qu’un ministre peut prétendre incarner ou représenter le gouvernement, l’affirmation est plus difficile à tenir pour un parlementaire seul. Alors que les juges, en France en tout cas, cherchent à fonder leur légitimité sur un effacement de leurs désaccords, le dispositif parlementaire (a)ménage la dispute (Palonen, 2014) à l’exemple de la disposition du Règlement de l’Assemblée permettant au président de séance de clore la discussion qui soumet ce droit à la condition qu’« au moins deux orateurs d’avis contraire » soient intervenus (art. 57, al. 1, RAN). Ces différences entre pouvoirs entrainent du reste des conséquences matérielles qui sont importantes pour les sciences sociales et juridiques. Les parlements charrient en effet une masse de documents publics (compte-rendu des débats, rapports d’information, minutes d’audition, questions), fruits d’écriture directe ou de transcription, disponibles au Journal officiel ou aujourd’hui en ligne. Par contraste, la machine gouvernementale est pauvre en documents publics procéduraux, c’est-à-dire relatifs aux débats internes conduisant à l’adoption d’actes officiels.


			
2. Définition fonctionnelle : le pluralisme des tâches


			Ces éléments matériels ont certes la vertu de la parcimonie mais ils buttent devant une certaine pauvreté analytique. Si les parlements sont élus, législateurs et délibératifs, c’est bien parce qu’ils remplissent certaines fonctions dans les systèmes politiques, au-delà du rôle juridique que leur assigne la Constitution – en France, depuis 2008 : légiférer, contrôler le gouvernement et évaluer l’action publique. En dépit du caractère dépassé du fonctionnalisme comme approche théorique de sciences sociales (y compris au sein des legislative studies), l’analyste est souvent tenté de lister les rôles d’une institution complexe touchant à la fois à l’action publique (policies), à la compétition partisane et électorale (politics) et à l’organisation générale de la cité (polity).


			À la suite des observations de Walter Bagehot (1963), au XIXe siècle, il est admis qu’on ne saurait limiter le rôle du parlement à celui de législateur. Dès 1860, il écrivait en effet : « Il nous semble que l’on croit bien trop que la principale fonction du parlement aujourd’hui soit législative. On ne saurait davantage se tromper »7. Et le publiciste britannique de lister une diversité de fonctions remplies par le parlement : une « expressive function » consistant à faire remonter des informations ; une « elective function » via le choix du gouvernement et au-delà la sélection et la formation des dirigeants politiques ; une « informing function » auprès du public et même un « teaching function » renvoyant au rôle pédagogique des débats… Depuis lors, la recherche n’a fait qu’actualiser ces intuitions initiales.


			Dans son étude classique, Mezey (1979) propose ainsi une analyse d’inspiration fonctionnaliste, dans l’idée que les organisations remplissent des rôles systémiques qui dépassent leur mission constitutionnelle. Il les regroupe en trois ensemble :


			–	la fabrication des politiques publiques (policy-making functions) à travers la loi et le contrôle de l’action gouvernementale – auxquels on pourrait ajouter l’évaluation ;


			–	la maintenance du système (system-maintenance activity functions) via le recrutement et la socialisation des élites gouvernantes d’une part et la gestion des conflits politiques et sociaux d’autre part ;


			–	la représentation (representation activity functions) de la circonscription comme des groupes d’intérêt.


			Pour pertinente qu’elle soit, une telle liste ne peut pas être lue aujourd’hui sans avoir en tête les écueils du fonctionnalisme. Les parlements aident sans doute, dans bien des cas, à produire de l’action publique, à perpétuer le système politique et à transmettre de l’information mais, outre qu’ils ne sauraient exercer un monopole dans ces trois domaines, il apparaît qu’ils remplissent ces missions imparfaitement voire qu’ils agissent parfois en sens inverse. L’approche fonctionnaliste est ainsi réduite à concevoir sous le seul prisme de l’inefficience un parlement qui serait, par exemple, faiblement influent, peu à même d’exprimer des conflits sociaux ou contourné pas la haute fonction publique.


			La conceptualisation de la démocratie représentative comme chaîne de délégations offre une perspective néo-institutionnaliste quant aux rôles remplis par les parlements. Kaare Strøm et al. (2003) ont en effet développé un usage remarqué de la théorie de l’agence, d’inspiration économique, selon laquelle lorsqu’un donneur d’ordre (le principal) confie à un exécutant (l’agent) le soin de gérer ses intérêts, le dispositif institutionnel encadrant les modalités de délégation et de contrôle est alors crucial. Sous ce prisme, les démocraties parlementaires organiseraient quatre délégations successives : de l’électeur au parlementaire, du parlementaire au Premier ministre, du Premier ministre au ministre, et du ministre à l’administration. De ce point de vue, le parlement est à la fois l’agent des citoyens et le principal du Premier ministre. Vis-à-vis des premiers, il doit rendre des comptes et anticiper les attentes. Et il doit surveiller le second en s’assurant que les intérêts des parlementaires, et au-delà des électeurs, sont fidèlement servis.


			Une telle approche est utilisée par Amie Kreppel (2004) pour répertorier les différents rôles du parlement. Selon elle, le parlement agit comme agent avec trois fonctions de médiation, représentation et légitimation. Il peut se faire principal en sélectionnant le gouvernement ou en le contrôlant, notamment sur les questions budgétaires. Enfin, la législation est considérée comme un élément distinct et comprend différents types d’activités : la consultation, le retardement, le véto, l’amendement et l’initiative. On note donc une difficulté paradoxale à faire entrer les activités législatives du parlement sous le prisme de la dichotomie principal / agent. L’hypothèse de Strøm et al. selon laquelle, en règle générale, le parlement délègue et surveille plutôt qu’il n’agit lui-même se révèle finalement exorbitante. Elle masque une diversité de situations dans laquelle certaines activités relèvent de l’influence directe sur l’action publique, d’autres du contrôle au quotidien du gouvernement, et d’autres encore de la sélection des plus hautes autorités de l’État (Sieberer, 2011).


			
3. Définition conceptuelle : le lieu, la monopolisation et le droit


			La présente introduction ne cherche pas à ajouter sa propre liste de fonctions remplies par le parlement à celles qui abondent dans la littérature juridique et politologique. L’accent mis sur différents types d’activité peut faire perdre de vue « l’unité fondamentale » (Avril, 1981) des fonctions parlementaires aussi bien que leur entrecroisement. Il est par exemple souvent difficile de dissocier nettement contrôle et législation. On souhaiterait surtout faire valoir que la diversité des rôles, tâches ou missions du parlement est contrebalancée par une triple aspiration à l’unité de la matrice parlementaire, et que c’est précisément ce contraste entre la diversité fonctionnelle et l’unité matricielle qui fait le parlementarisme.


			Première unité, celle du lieu. L’affirmation du Serment du jeu de paume (1789) selon laquelle « partout où ses membres sont réunis, là est l’Assemblée nationale » ne vaut en vérité que lors des révolutions. Le parlement est ensuite, et d’abord, un espace physique, un « lieu du politique » (Abélès, 1978) affirmant son ordre propre par rapport au reste de la cité. Dans le cas de l’Assemblée nationale, Delphine Gardey (2015) a montré que c’est précisément la volonté de défendre l’autonomie du lieu qui avait assuré une continuité de l’institution en dépit de l’instabilité constitutionnelle des XIXe et XXe siècles. Cette dimension topographique est d’importance pour les études parlementaires, certains s’intéressant au lieu plutôt qu’aux élus, d’autres à l’interaction entre les deux.


			Seconde unité, celle de la monopolisation. Dans la continuité de la sociologie de Max Weber (1864-1920) et Norbert Elias (1897-1990), Hervé Fayat et Christophe Le Digol défendent l’idée, dans leur contribution à ce Traité, que le parlement s’est construit sur une prétention diffuse au monopole. Monopole juridique de la validation d’un acte comme législatif. Monopole politique de la sélection et révocation des ministres. Monopole topographique de la représentation légitime du peuple, des territoires ou de la nation. La perspective comparée, dans le temps et l’espace, peut dire comment ces prétentions furent diversement avancées, satisfaites ou défaites. Elles n’en constituent pas moins un trait distinctif du parlementarisme que l’analyste doit mettre à distance et étudier comme stratégie de légitimation.


			Le troisième facteur d’unité tient au rôle du droit dans l’activité parlementaire. Le parlement est produit par le droit qu’il s’agisse de ses principes (Déclaration des droits), des fondamentaux de sa structure (Constitution) comme du détail de son organisation (Règlement des assemblées soumis en France ou dans de nombreux États africains au contrôle systématique et sourcilleux du juge constitutionnel). Par ailleurs, le parlement est source de droit, de la Constitution à la loi, même s’il doit composer avec différents acteurs et niveaux de gouvernance en l’espèce. Tous les actes parlementaires ne sont certes pas de nature normative. Le parlement enquête, questionne, débat, (s’) informe ou adopte des résolutions. Il demeure que ces activités non normatives sont menées par des acteurs ayant la capacité de légiférer. La possibilité d’une loi constitue ainsi un implicite de l’ensemble des activités parlementaires – un trait frappant dès lors qu’on les compare à des organes de représentation néo-corporatistes du type Conseil économique, social et environnemental.


			
4. Définition normative : pluralisme et ambivalence démocratique


			La spécificité des parlements consiste ainsi à contrebalancer une remarquable diversité fonctionnelle par une unité de lieu, à viser à une monopolisation, au sens wébérien, dans la réalisation de ses différentes tâches et à utiliser les outils du droit à cette fin. La définition laisse cependant quelque peu sur sa faim. Au même titre que pour l’approche procédurale de la démocratie représentative par Schumpeter8, une vision purement fonctionnelle et conceptuelle du parlement peut passer à côté des valeurs qui fondent l’institution. Il ne s’agit pas, du moins l’espère-t-on, de verser dans le normativisme de l’analyse, mais de comprendre le gouvernement parlementaire à travers les valeurs qui historiquement ont poussé à son affirmation, à sa diffusion et à sa généralisation.


			À cet égard, nous souhaitons mettre en avant, après d’autres, deux idées forces renvoyant à la pluralité de la notion de démocratie : les parlements sont des rouages centraux de la démocratie du point de vue du pluralisme mais entretiennent un rapport plus complexe à celle-ci dès lors qu’elle est envisagée sous la forme de la participation du plus grand nombre à la chose publique.


			Premièrement, les parlements constituent des organisations anti-despotiques en ce qu’elles institutionnalisent le pluralisme. Si la capacité à mettre en institution politique le conflit social est un critère déterminant du caractère démocratique d’une société, les parlements peuvent être considérés non seulement comme un lieu du politique mais comme le lieu de la politique démocratique. Claude Lefort parle à cet égard de « lieu vide » (1986, p. 28) pour désigner le rapport au politique des sociétés démocratiques9. Il écrivait :


			« Vide, inoccupable – tel qu’aucun individu ni aucun groupe ne peut lui être consubstantiel –, le lieu du pouvoir s’avère infigurable. Seuls sont visibles les mécanismes de son exercice, ou bien les hommes, simples mortels, qui détiennent l’autorité politique » (ibid).


			Le vide de la modernité démocratique dont parlent Lefort et d’autres s’entend certes dans un sens métaphorique et abstrait. On note cependant que les salles des parlements offrent précisément, en leur centre ou en leur axe central, un lieu vide. Le cœur de l’hémicycle ou le couloir qui traverse Westminster sont en effet inoccupés. Ils viennent signifier le rapport désincarné du pouvoir dans les sociétés modernes. La prohibition de la violence physique au parlement, souvent inscrite de longue date dans la loi et protégée par les règlements, dit aussi la possibilité d’une coexistence pacifiée. Enfin, la procédure et les techniques oratoires visent, comme cela a été dit, à alimenter plutôt qu’à occulter le pluralisme, le discours pro et contra constituant le modèle de la délibération parlementaire (Palonen, 2014). Cela ne signifie ni que les parlements soient nécessairement démocratiques (puisque les dictatures s’en accommodent souvent) ni qu’ils soient des assurances démocratiques (puisqu’il arrive qu’ils se livrent à un dictateur). Cependant, la forme parlementaire est guidée par un idéal pacifique, délibératif et pluraliste que les autocrates cherchent précisément à détourner à leurs fins. Tout indique d’ailleurs que les parlements des démocraties représentatives contemporaines ne sont que les avatars d’une histoire humaine très ancienne au sein de laquelle les assemblées délibérantes constituent la marque anthropologique de l’autonomie du politique et du rôle du langage dans la régulation des relations sociales (Detienne, 2003 ; Testart, 2012).


			Cependant l’idéal démocratique ne se lit pas seulement en opposition à la menace totalitaire. Nous défendons ainsi, en second lieu, l’idée que le parlement de l’époque contemporaine entretient une relation ambivalente à la démocratie, entendue par référence à l’idéal de participation de citoyens égaux à la chose publique. Bernard Manin (1995) a brillamment analysé comment le gouvernement représentatif moderne s’était construit sur une synthèse originale entre principes aristocratique et démocratique. Pour les philosophes du XVIIIe siècle et les constitutionnalistes qui vinrent après, il s’agissait de trouver un équilibre entre l’idéal d’un gouvernement des meilleurs et la puissante aspiration égalitaire au sein de la société. Ainsi, l’élection populaire des dirigeants ou la liberté de manifestation de l’opinion relèvent-elles de principes démocratiques quand l’indépendance des élus ou la prédilection pour le débat se fondent sur d’autres types de légitimité.


			Tout comme l’élection, le parlement est précisément à l’intersection des deux logiques, non seulement parce qu’il fut le lieu central du premier âge du gouvernement représentatif selon Manin (avant la démocratie des partis puis du public) mais, plus fondamentalement, parce qu’il est au cœur de la mécanique représentative. Il s’est donc construit dans un rapport ambigu à la démocratie, l’institution participant simultanément de l’ouverture et de la fermeture à l’espace public. Du côté de l’ouverture, on trouve l’élection des membres, leur égalité formelle, l’organisation des travaux selon le principe proportionnel et la publicité des débats contribuant, selon Habermas, à alimenter les conversations ordinaires. Du côté de la fermeture : la fréquente manipulation des règles électorales, la prohibition habituelle du mandat impératif, l’art oratoire ou la sociabilité parlementaire avec ses codes et usages. Le pluralisme et le débat parlementaire peuvent à cet égard faire l’objet d’interprétations contradictoires. La défense de la minorité parlementaire vient à la fois freiner les volontés de la majorité mais également rappeler que la démocratie représentative s’appuie sur l’État de droit et non la seule loi du plus fort dans les urnes. De même, la parole parlementaire de par les compétences qu’elle requiert pour être donnée ou comprise marque la fermeture du champ politique, pour parler comme Bourdieu, mais elle renvoie aussi à une technique universelle de « non-coercition » (Clastres, 1972, p. 86), celle du pouvoir contraint de s’expliquer, d’écouter la critique et d’y répondre.


			Nombre de travaux sur le parlement rendent compte de cette relation consubstantiellement problématique de l’institution au fait démocratique. Analyste de l’architecture aussi bien physique que discursive de l’Assemblée nationale, Jean-Philippe Heurtin (1999) relève l’opposition structurelle entre une grammaire de la discussion « autoréférentielle » et une grammaire critique organisant « un désenclavement structurel de la séance ». L’espace public parlementaire semble pris dans une tension permanente, entre l’affirmation d’un ordre spécifique et son débordement. De même, Delphine Gardey (2015) a montré comment l’Assemblée nationale avait inventé très précocement des techniques de transcription à visée exhaustive de ses débats pour diffuser sa parole à la société et fonder ainsi sa prétention à l’incarner, tout en s’affirmant comme un lieu à part de celle-ci et affranchi de ce fait des contraintes de représentativité de ses membres. Différentes contributions au présent volume portent également la marque de cette ambiguïté constitutive. Hervé Fayat et Christophe Le Digol mettent à jour des configurations monopolistiques, puis concurrentielles, et aujourd’hui peut-être oligopolistiques, de la représentation en assemblée. Didier Mineur retrace l’opposition doctrinale entre deux conceptions du parlementarisme selon laquelle la représentation démocratique est monopolisée au parlement ou présente de façon plus diffuse au sein du régime.


			De nos jours, l’ambivalence des électeurs vis-à-vis du parlement peut être lue comme le pendant du rapport ambigu de l’institution au fait démocratique. Parlements et parlementaires sont généralement mal aimés et souffrent, au même titre que les partis ou les dirigeants politiques, d’un déficit de confiance dans l’opinion. La mise en scène des attentes du public sert d’ailleurs à multiplier les procédures d’encadrement déontologique comme le relève la contribution de Denis Saint-Martin au Traité. Pierre Lefébure indique également dans son chapitre la difficulté des médias à trouver un public intéressé par l’activité parlementaire. Pour autant, les parlements sont, toujours et encore, reconnus comme nécessaires et consubstantiels à la démocratie par une majorité de gens. Ce sont à la fois un tiers des Européens qui considèrent, en 2017, qu’il faudrait « avoir à la tête du pays un homme fort qui n’a pas à se préoccuper du parlement et des élections » (46 % à l’Est et 27 % à l’Ouest) et 90 % d’entre eux qui privilégient « un système politique démocratique avec un parlement élu qui contrôle le gouvernement » (sans différence Est-Ouest) (Deloy, 2017, p. 138). Mal aimés mais indispensables, symboles démocratiques incarnant cependant l’entre-soi des politiques, les parlements expriment finalement l’ambivalence du rapport que la modernité entretient au politique – entre idéal et déception.


			
Section III. L’étude du parlement



			Les études parlementaires n’existent pas – en tout cas dans le sens d’une unité disciplinaire attachée à l’objet parlement. On trouve au sein des sciences sociales et juridiques des disciplines distinctes qui sont amenées à étudier les parlements d’un point vue juridique, historique ou politologique. En dehors ou en marge de ces trois disciplines, d’autres approches s’intéressent également au parlement, par exemple la sociologie ou l’anthropologie.


			
1. Pourquoi les parlements intéressent


			La profusion des perspectives disciplinaires sur le parlement est le fruit de la complexité et de la densité de ces objets anciens et de la diversité des rôles qu’ils jouent. Au-delà on peut relever quatre enjeux susceptibles de rendre compte de l’intérêt des chercheurs.


			Les parlements restent d’abord des éléments importants des systèmes politiques contemporains tant du point de vue de la polity, de la politics que des policies. Dans bien des pays, ils ne sont certes plus aussi déterminants qu’ils l’étaient au moment de la démocratisation des régimes mais il reste des lieux centraux, offrant un aperçu condensé de l’état d’une démocratie ou de la santé d’une majorité. L’étude du parlement est par exemple indispensable à l’analyse d’un changement de régime constitutionnel. Il existe par conséquent un enjeu démocratique des travaux sur le parlement que le chercheur ne peut ignorer. Travailler sur le parlement, c’est poser un diagnostic, parfois implicite, sur les forces et faiblesses, passées ou actuelles, d’une démocratie.


			Deuxième élément, les questions soulevées par la recherche sont difficiles à trancher. Comment s’est diffusée la discipline de vote des parlementaires ? Quelle est la part des menaces et opportunités individuelles ou de la culture politique dans son maintien ? Les parlements d’Europe influencent-ils aujourd’hui la politique de leur gouvernement ? Les vecteurs d’influence sont-ils principalement quantitatifs (le nombre d’élus) ou qualitatifs (leur expertise) ? À quelle condition les transferts transnationaux de modèles institutionnels entre parlements ont-ils réussi ou échoué ? Les parlements peuvent-ils s’auto-rationaliser ? Quels sont les effets de la représentation miroir, c’est-à-dire d’une composition de l’assemblée fidèle à la population, en termes d’action publique ? Les assemblées féminisées sont-elles davantage féministes ? Pourquoi les parlements ne sont visiblement pas aussi chaotiques que la théorie du choix social ne le prédit ? Un député privilégie-t-il un rôle législatif sur les autres ? Telles sont quelques-unes des questions abordées au cours du Traité. Beaucoup constituent, ou ont longtemps constitué, des énigmes appelant à la réalisation de travaux empiriques, au développement théorique et à la comparaison pour être résolues.


			Les deux autres raisons peuvent sembler plus anecdotiques mais les science studies indiquent l’importance de la contingence dans la recherche. Il y a d’abord une dimension matérielle. Les parlements produisent une masse considérable de données du fait des impératifs de publicité qui leur sont propres d’une part, et de leur ancienneté d’autre part. Ils charrient ainsi un imposant matériau pour la recherche : transcription des débats, questions parlementaires et leur réponse, scrutins, archives administratives, statistiques en tout genre… Les parlementaires, en exercice ou à la retraite, constituent également un précieux échantillon. Ils sont d’ailleurs souvent interrogés ou étudiés en tant qu’élite (politique) nationale plutôt que comme parlementaires. Les méthodes qualitatives, quantitatives, ethnographiques, prosopographiques ou comparées peuvent se déployer au sein des parlements. La numérisation des activités des assemblées et d’une partie de leurs archives ainsi que leur diffusion libre sur Internet offrent par ailleurs de nouvelles possibilités pour la recherche – au risque d’un certain éparpillement.


			Enfin, si les sciences sociales et juridiques continuent de s’intéresser aux parlements, c’est aussi parce qu’il s’y passe toujours des choses en dépit de l’ancienneté de ces institutions et de la routinisation des comportements. La France, où la messe de la Ve République semblait dite, en offre un exemple saisissant depuis quelques années : les règlements intérieurs des assemblées ont été considérablement réécrits en 2009 ; il a été décidé de mettre fin à la pratique séculaire du cumul en 2014 ; plusieurs dizaines de députés de la majorité ont tenté de déposer une motion de censure en 2016 ; près des trois-quarts des députés élus en 2017 étaient nouveaux ; il a été annoncé cette même année que les effectifs des assemblées seraient diminués d’un tiers… Le sociologue, le politiste ou le juriste trouvent matière à étude dans cette actualité qui leur fait cependant courir le risque de basculer vers le journalisme.


			
2. Comment les parlements intéressent


			Les différentes contributions du Traité sont l’occasion de retracer l’histoire de la relation d’une approche disciplinaire au parlement. C’est le cas notamment des chapitres 3 pour l’histoire, 5 pour le droit, 9 pour la théorie politique ou 11 pour la sociologie des élites. Aussi se contente-t-on, ici, de souligner certaines similitudes de l’évolution des travaux d’histoire, de droit et de science politique en langue française. Au risque d’une certaine approximation, il semble que les trois disciplines centrales des études parlementaires ont fait preuve d’un certain désintérêt pour la chose parlementaire mais qu’un réel retour s’observe depuis les années 1990 et 2000.


			Le désintérêt résultait souvent du sentiment que l’étude parlementaire ne constituait pas la branche la plus innovante ou audacieuse de la discipline. En histoire, Jean Garrigues indique par exemple dans sa contribution que l’École des Annales, l’intérêt pour le temps long ou les processus économiques, sociaux et culturels avaient contribué à démonétiser l’étude des parlements, rapidement réduite à l’histoire évènementielle, à la plate collection de biographies d’élus voire à la recension positive des dynasties parlementaires locales. On note d’ailleurs que la flamme de l’histoire politique fut entretenue par René Rémond (1918-2007), soit un spécialiste des cultures partisanes plutôt que de la vie parlementaire.


			En droit, l’analyse de la procédure et des précédents constitue une solide tradition qui fut comme mise entre parenthèse entre les années 1950 et 1980. Le traité d’Eugène Pierre de 1878 ne fut plus actualisé après sa mort en 1925 contrairement au recueil similaire d’Erskine May à Londres, toujours d’usage (Evans, 2007)10. Pierre Avril et Jean Gicquel ne publièrent leur manuel de Droit parlementaire qu’en 1988. Avec une remarquable continuité, ils signent par ailleurs depuis 1977 une chronique parlementaire au style unique dans la revue Pouvoirs. En dehors de numéros spéciaux de cette revue, et de quelques « Que sais-je ? » (Ameller et Bergougnous, 2000 ; Maus, 1985), les publications se firent rares. À l’évidence, le régime de la Ve République n’incitait pas les juristes à se focaliser sur un objet qui faisait partie des « perdants » du chamboule-tout constitutionnel et au sein duquel la conjonction des procédures dites du parlementarisme rationalisé et de la discipline de vote pouvait laisser penser qu’il ne se passait rien – ou si peu. L’analyse de la montée en puissance du Conseil constitutionnel et de sa jurisprudence semblait, par contraste, plus attractive. Les professeurs du droit pouvaient en outre être mal à l’aise sur le terrain d’un droit parlementaire forgé par les précédents, façonné par les praticiens et rétif à l’approche comparée. On note ainsi qu’un des rares publicistes spécialistes du parlement en France, le regretté Guy Carcassonne (1951-2013), fut collaborateur du groupe socialiste de l’Assemblée à la fin des années 1970 puis conseiller parlementaire du Premier ministre Michel Rocard une décennie plus tard. La « revendication de juridiction des juristes » (François, 1990) passe par l’identification d’un juge, d’une jurisprudence et d’un corps de doctrine, toutes choses qui, en matière parlementaire semblent, non pas se dérober11, mais du moins incertaines.


			L’étude du parlement a sans doute également souffert de l’éloignement progressif du droit et de la science politique dont la création de l’agrégation de science politique en 1971 marque une étape essentielle. Pris entre des publicistes occupés à juridiciser leur approche et des politistes cherchant à faire œuvre de sociologues, l’analyse des institutions politiques paya la facture du divorce comme un enfant dont aucun parent ne voudrait la garde. Les profils d’universitaires pouvant relever des deux disciplines, comme George Vedel (1910-2002), Maurice Duverger (1917-2014), Pierre Avril (né en 1930), Jean-Claude Colliard (1946-2014) ou Olivier Duhamel (né en 1950), se firent rares. La science politique française, soucieuse de se démarquer du droit public dont elle était issue, se tint à distance de la vie politique institutionnelle – à l’exception de l’étude des élections ou de figures relativement isolées, notamment Mattei Dogan (1920-2010) et Jean-Luc Parodi (né en 1937) (Costa, 2016 ; Lagrave, 2004 ; Rozenberg, 2018). Jean-Luc Parodi développa une analyse novatrice des contraintes constitutionnelles et électorales pesant sur le Parlement qui faisait, d’une certaine façon, le tour de la question (1972). Avec d’autres (Cayrol et al., 1973), il réalisa deux enquêtes d’opinion auprès des députés, en 1969 et 1984, qui prenaient la mesure d’une certaine intériorisation par les parlementaires de la faiblesse de leur institution.


			À partir des années 1980, l’influence intellectuelle de Pierre Bourdieu (1930-2002) participa également d’une certaine défiance vis-à-vis de l’analyse positive des règles juridiques et des « coups » politiques, suspectée d’objectiver naïvement voire complaisamment des rapports systémiques de domination. Il faut dire que le type de science politique pratiqué par les congressional studies américaines n’avait rien pour plaire aux sociologues politiques français (sur la France par exemple : Huber, 1996). Epistémologiquement, elle s’inspire de l’homo economicus soucieux de maximiser ses préférences. Méthodologiquement, elle comporte une sophistication statistique croissante, quand l’analyse empirique n’est tout simplement pas délaissée au profit de constructions purement formelles.


			Petit à petit cependant, le parlement réapparut dans le décor des sciences sociales et juridiques de langue française. En histoire, une entreprise collective de collecte des biographies des parlementaires de la IIIe République fut entreprise à partir du milieu des années 1980 et aboutit à de nombreuses publications dans la décennie suivante (par exemple, sur le Sénat : Corbin et Mayeur, 1995). Une analyse des débats au sortir de la Grande Guerre fut particulièrement remarquée (Roussellier, 1997). La création du Comité d’histoire politique et parlementaire (CHPP) sous l’impulsion de Jean Garrigues en 2002 est venue institutionnaliser un retour certain de l’histoire politique en matière parlementaire, en collaboration avec les deux assemblées et un réseau d’institutions similaires dans le monde (voir le site : euparl.net/). En droit, la contribution de Céline Vintzel à ce volume indique qu’une série de thèses comparatives, à commencer par la sienne (2011), ont battu en brèche l’idée d’une exception française en matière parlementaire. En matière de législation, de contrôle ou de protection des droits fondamentaux, ces travaux tendent à indiquer que le parlement français n’a pas à rougir de certaines comparaisons. Surtout, ses procédures évoluent fréquemment sous l’inspiration de modèles étrangers. À cet égard, les révisions constitutionnelles de 1995 et plus encore de 2008 appelèrent à la publication de différents travaux rendant compte de leurs effets (dont notre collectif sur l’opposition : Rozenberg et Thiers, 2013).


			En science politique, le « retour au parlement » (Rozenberg et Kerrouche, 2009) est également avéré et se traduit par différents projets collectifs relatifs à la sociologie des élus (Costa et Kerrouche, 2007 ; Boelaert et al., 2017), à leur conception de la représentation (Costa, 2013), à leurs activités (Galembert et al., 2013) ou à la comparaison institutionnelle (Costa et al., 2004). La montée en puissance du Parlement européen a également fait l’objet d’une attention particulière, sans doute parce qu’elle offrait davantage de changements que pour les parlements nationaux (Brack, 2014 ; Costa, 2001 ; Michon, 2014 et 2018 ; Navarro, 2009). Dans le détail, on observe un certain écart entre des travaux de sociologie politique, soucieux d’analyser l’organisation du temps ou des équipes parlementaires et des analyses néo-institutionnalistes inspirées des legislative studies (Costa, 2016 ; Rozenberg, 2018). Enfin, au croisement de l’histoire et de la science politique, des publications régulières de science politique attestent d’un tropisme certain des politistes pour le passé qu’il s’agisse de la IIe République (Hayat, 2014), de la IIIe (Joana, 1999 ; Marrel, 2003 ; Marty, 2012 ; Phélippeau, 2002) ou des débuts de la Ve (Dulong, 1997 ; François, 1996).


			Ces effets retour dans les trois disciplines illustrent un phénomène pendulaire classique en science. Ils tiennent pour partie au cours plus incertain de la Ve République depuis la première cohabitation en 1986. En contexte de pénurie budgétaire, ils peuvent aussi s’expliquer par une certaine pression sociale ou politique vis-à-vis de la recherche, sommée de couvrir des domaines dont on peut penser a priori qu’ils entrent dans le champ des fondamentaux d’une approche disciplinaire – en droit public ou en science politique notamment. Les assemblées parlementaires françaises apportèrent leur pierre à l’édifice en finançant et récompensant des thèses, en lançant des collections – les prix de thèse du Sénat chez Dalloz ou des recueils de discours de l’Assemblée chez Colin – et en associant les universitaires à leurs réflexions12. Enfin, ce renouveau s’inscrit dans un contexte de collectivisation et d’internationalisation d’une recherche organisée sur la base de financements ad hoc. Or les études parlementaires sont souvent dynamiques hors de France. À Londres ou au Luxembourg, on observe des formes vertueuses de coopération entre l’université et les assemblées parlementaires qui stimulent les travaux. Ce vent d’air frais international a contribué à sortir l’étude des parlements de l’exégèse de la règle ou de l’érudition biographique. Il se traduit du reste par la production d’ouvrages collectifs associant les trois disciplines mentionnées, et d’autres parfois, ainsi que des fonctionnaires parlementaires voire des dirigeants politiques (Galembert et al., 2013 ; Gicquel et al., 2012 ; Rozenberg et Thiers, 2013 ; Toulemonde et Cartier, 2017) – un type de livres finalement peu fréquent s’agissant d’autres objets.


			
Section IV. Le parlement en traité



			
1. Le projet


			Le projet de ce livre est né du constat que les savoirs sur le parlement étaient éparpillés en disciplines et sous-disciplines de plus en plus étanches. La spécialisation de la recherche, notamment des méthodes, nuit non seulement au dialogue entre approches mais plus fondamentalement à la diffusion des savoirs. Chacun dans leur couloir, philosophes, juristes, politistes, historiens et sociologues se lisent peu, pris au piège d’une spécialisation théorique et empirique. Seuls sont connus – et parfois mal – les classiques de chaque approche dont les noms surgiront au fil des pages de ce Traité : Arrow, Bagehot, Bentham, Carbonnier, Condorcet, Döring, Habermas, Kelsen, May, Norton, Pierre, Shepsle, Stuart Mill… Or, comme cela vient d’être évoqué, la recherche a avancé dans différents domaines. De vastes entreprises collectives ont renouvelé les approches, par exemple la comparaison des régimes (Döring, 1995 ; Strøm et al., 2003) ou la sociologie des parlementaires (Best et Cotta, 2000 et 2007). En langue française, certains ouvrages à la frontière de l’histoire et de la théorie politique ont profondément marqué. On pense aux Principes du gouvernement représentatif de Bernard Manin (1995) et à la série d’études de Pierre Rosanvallon. Le tournant néo-institutionnaliste dans différentes sciences sociales, succédant aux phases comportementalistes, fonctionnalistes ou structuralistes, est venu réveiller l’intérêt pour l’analyse circonscrite des procédures et des règles. En science politique notamment, l’étude du Congrès américain, sous le paradigme du choix rationnel, a contribué à dynamiser les legislative studies aux États-Unis d’abord puis dans le cadre de l’étude des démocraties parlementaires européennes.


			L’heure est donc venue d’un premier bilan de ces développements en langue française offrant au lecteur la possibilité de s’aventurer du côté d’épistémologies non familières. À cet égard, notre choix éditorial est résolument disciplinaire et didactique. Il s’agit, dans le cadre des différents chapitres, de présenter la façon dont une approche disciplinaire ou sous-disciplinaire des sciences sociales et juridiques envisage le parlement. Chaque contribution s’efforce de restituer les fondamentaux comme les résultats plus récents de son approche. La construction du Traité se distingue ainsi du traité de science politique consacré au parlement en langue anglaise, l’excellent Oxford Handbook of Legislative Studies (Martin et al., 2014), construit autours d’objets, d’enjeux et de zones régionales13. Le présent ouvrage n’est pas non plus la version française d’une autre publication collective récente centrée sur Westminster (Leston-Bandeira et Thompson, 2018). Le Traité porte résolument sur les approches académiques du parlement – et non sur le Parlement français ou les assemblées parlementaires francophones.


			Cette focale, fut-elle vaste, conduit à mettre de côté les savoirs ne relevant pas des sciences sociales et juridiques. C’est ainsi que l’art, l’architecture ou la littérature, qui ont pourtant eu à traiter des parlements, ne sont pas considérés. Les savoirs autochtones le sont davantage compte tenu du rôle clé joué par les praticiens dans la constitution d’un droit parlementaire, en France comme ailleurs, dont il est question au chapitre 6. En outre, les administrateurs des assemblées ont contribué, de longue date, à la production savante sur le parlement, par exemple (parmi bien d’autres) Bergougnous (1997), Coniez (2008), Delcamp (1991), Mopin (1988) et Pezant (2011).


			Rappelons également que l’on s’intéresse ici aux parlements comme institutions législatrices de la démocratie représentative en négligeant ainsi les formes moins instituées d’assemblée, tels les différents comités locaux en place dans le cadre de la démocratie participative – sans même évoquer « le parlement des choses » (Latour, 1994), ce dispositif dialogique entre actants humains et non humains.


			Outre la subjectivité de nos choix éditoriaux quant au découpage disciplinaire des études parlementaires, les contributions portent la marque d’un tropisme francophone. Seuls deux contributions, inédites, ont été traduites de l’anglais. Les exemples développés ou les références citées font ainsi la part belle à l’espace francophone14. Notons cependant qu’il ne s’agit pas d’affirmer une French touch en matière parlementaire comme cela a pu être discuté s’agissant de l’analyse des politiques publiques (Boussaguet et al., 2015). De nombreuses contributions s’attachent en effet à expliciter des travaux menés dans d’autres langues, souvent en anglais, et renvoient à des perspectives théoriques voire épistémologiques fort différentes les unes par rapport aux autres.


			
2. La structure de l’ouvrage


			Le Traité est structuré en cinq parties et vingt-trois chapitres. La première traite d’histoire. Elle s’ouvre par une contribution traduite de l’anglais du spécialiste finlandais Kari Palonen sur l’histoire conceptuelle du parlementarisme. Sous l’inspiration de Quentin Skinner, l’histoire conceptuelle s’attache à renouveler l’histoire des idées par une historicisation des concepts. L’exercice est mené ici en mettant à jour la trajectoire du concept de parlement dans différentes langues européennes. Le chapitre 3 présente l’approche d’histoire politique sous la plume de Jean Garrigues qui a contribué à la dynamiser dans le cadre du CHPP et de la revue Parlement[s] Revue d’histoire politique. Il met en avant différents travaux récents marqués par une forte hétérogénéité tant dans leur objet que leurs méthodes. Le chapitre 4 offre une perspective sociologique sur la trajectoire historique des parlements. Prenant appui sur la sociologie wébérienne, Hervé Fayat et Christophe Le Digol mettent à jour différentes configurations d’ouverture ou de fermeture de la vie politique perceptibles depuis la scène parlementaire.


			La seconde partie propose quatre approches juridiques. Au chapitre 5, Armel Le Divellec présente d’abord la perspective classique du droit constitutionnel. Il fait valoir la nécessité de distinguer entre fonctions et organes afin de prendre la mesure de la diversité des rôles constitutionnels remplis par le parlement. Eric Thiers présente au chapitre 6 une réflexion sur le droit parlementaire tant du point de vue de sa constitution que de ses usages. Cette loi que se donne les législateurs, qui s’apparente à un droit souple, n’en conduit pas moins à encadrer les conduites et stratégies au parlement, entre contraintes juridiques et nécessités politiques. Le chapitre 7 offre une perspective de droit et de politique comparés. Céline Vintzel y présente notamment des travaux récents de publicistes français ayant contribué à relativiser l’idée d’une faiblesse spécifique du Parlement français vis-à-vis de ses voisins. Au chapitre 8 enfin, Guillaume Tusseau développe une réflexion sur les rapports entre parlements et droits fondamentaux. Il fait valoir qu’à une vision adversative selon laquelle il s’agissait de sanctuariser les droits fondamentaux a succédé des formes plus apaisées et innovantes de coopération entre la défense des libertés et l’institution parlementaire.


			La troisième partie clôt le trio des approches classiques du parlement en se consacrant à la façon dont différentes branches de la science politique considèrent cet objet. Nous avons sélectionné au sein de cette partie des courants au sein desquels l’étude d’un aspect du parlement constitue une approche importante sinon centrale pour ce courant. Didier Mineur expose d’abord au chapitre 9 le point de vue de la théorie politique. Il met à jour des conceptions antagonistes du parlement portées par des juristes et philosophes depuis le XIXe siècle et permet ainsi de saisir l’évolution dans le temps des controverses philosophiques sur les rapports entre parlement, démocratie et délibération. Au chapitre 10, Cyril Benoît et Olivier Rozenberg présentent quelques résultats des legislative studies internationales en se focalisant sur l’agenda parlementaire d’une part et le rôle des commissions d’autre part. Le chapitre 11 rédigé par Sébastien Michon et Etienne Ollion porte sur la sociologie des parlementaires. Il fait état des travaux internationaux sur le sujet tout en pointant les évolutions actuelles de l’Assemblée nationale française – y compris après le renouvellement inédit de 2017. Julien Navarro et Nicolas Sauger présentent ensuite une analyse des rapports entre élections et parlement. Ils analysent, dans le chapitre 12, l’effet des modes de scrutin sur le comportement parlementaire mais également le processus historique de structuration et de nationalisation de la vie politique à partir des parlements. Le chapitre 13 présente un état des lieux de ce que l’on pourrait appeler les études d’opinion des parlementaires, par analogie avec celles de l’opinion publique. Olivier Rozenberg et Cécile Vigour passent au crible les études des rôles parlementaires ainsi que les grandes enquêtes réalisées en France depuis Le député français (Cayrol et al., 1973). Enfin, Jean-François Godbout et Florence Vallée-Dubois présentent au chapitre 14 un incontournable des études parlementaires, l’analyse des scrutins des élus, roll-call analysis en anglais15. Ils restituent les différentes approches méthodologiques de ces analyses statistiques ainsi que leur soubassement épistémologique tout en développant leur propre démarche.


			La quatrième partie est consacrée à différentes approches de sciences sociales qui ont développé des analyses significatives d’un aspect ou l’autre du parlement sans pour autant que ces travaux soient centraux au sein de ladite branche ou sous-branche disciplinaire. Au chapitre 15, Marc Milet questionne les rapports entre parlement et action publique. En se fondant sur des travaux d’analyse des politiques publiques d’une part et de sociologie législative d’autre part, il fait valoir que les parlements constituent des espaces et séquences incontournables de la production législative en dépit de leur relative marginalisation mais que l’analyse de leur influence exacte soulève des difficultés méthodologiques de taille. Hervé Crès présente au chapitre 16 les résultats classiques ou plus récents de la théorie du choix social. Cette branche de l’analyse économique se focalise sur le degré de rationalité des décisions collectives – un enjeu d’importance pour les assemblées. Dans une veine similaire, le chapitre 17 est consacré à l’analyse formelle et modélisée des régimes constitutionnels et des parlements. Proche de l’économie, cette branche des sciences sociales présentée par Cesar Garcia Perez de Leon et Patrick Dumont s’efforce de caractériser sous forme mathématique les interactions en assemblée16. Le chapitre 18 se focalise sur les nombreux travaux que les études de genre ont consacré aux parlements et aux parlementaires. Comme l’indiquent Catherine Achin et Delphine Gardey, ces analyses préoccupées de la place des femmes offrent souvent une perspective renouvelée – et souvent comparée – sur l’institution. Enfin, le chapitre 19 propose une traduction d’une contribution inédite d’Emma Crewe sur l’anthropologie des parlements. La chercheuse britannique présente à la fois les fondamentaux de cette approche, à commencer par Richard Fenno (1978), ainsi que ses propres travaux dans une perspective réflexive quant aux méthodes ethnographiques.


			La dernière partie est consacrée à différentes approches touchant au rôle du parlement dans l’espace public. Le chapitre 20 traite d’abord de l’analyse des débats parlementaires. Marion Deville et Christopher Lord soulèvent les enjeux tant théoriques que méthodologiques de recherches forts différentes mais bien souvent travaillées par la question de la qualité délibérative des débats. Au chapitre 21, Alexandra Goujon développe différents aspects relatifs à l’évolution des régimes politiques. La transitologie, cette analyse du changement macro-institutionnel, s’intéresse en effet aux parlements comme acteurs aussi bien que comme produits des évolutions constitutionnelles. Au-delà, le chapitre pointe le rôle discret mais réel des réseaux d’institutions législatives comme acteurs non conventionnels des relations internationales. Denis Saint-Martin retrace au chapitre 22 les travaux, souvent de langue anglaise, suscités par le développement d’institutions de régulation de l’éthique parlementaire depuis deux décennies. Il fait valoir qu’une perspective néo-institutionnelle aide à comprendre la diffusion de ces procédures et structures tant du point de vue de l’effet des controverses domestiques que de leur diffusion transnationale. Enfin, au chapitre 23, Pierre Lefébure étudie comment l’analyse des médias perçoit le parlement. L’enjeu de ces travaux porte non seulement sur l’image donnée des parlements, à l’heure de la personnalisation, de l’immédiateté et de la dérision, mais également sur les effets retour de cette médiatisation quant au fonctionnement des assemblées.


			
3. Ce que disent les manques


			Certains manques ou omissions peuvent, pour finir, être mentionnés. Pour partie, ils tiennent à une volonté de ne pas doublonner des états de l’art récents, à la difficulté à mobiliser des spécialistes francophones de la question et aux contingences inévitables d’une entreprise éditoriale de grande ampleur. Mais ils sont également révélateurs des intérêts et angles morts de la recherche contemporaine. Il ne s’agit donc pas en passant en revue ces manques de céder à l’autodénigrement ou l’autojustification mais plutôt d’analyser en quoi ils permettent de cartographier l’état des savoirs sur le parlement.


			Le Traité ne comporte pas de contribution sur les groupes parlementaires et les rapports entre partis et parlement, même si les chapitres 12 (élection) et 14 (vote) l’abordent. Cette absence reflète, nous semble-t-il, le faible intérêt de la sociologie francophone des partis pour le parlement. Celle-ci, davantage tournée sur les questions militantes, a d’ailleurs connu, comme l’étude des parlements, une nette désaffection puis un certain retour dans les années 2000 (Haegel, 2016). De même, nous n’avons pas sollicité de spécialistes de l’opinion publique en considérant qu’il n’y avait pas de spécificités conceptuelles et disciplinaires dans la façon dont les citoyens pensent le parlement. Cependant, l’antiparlementarisme désigne un phénomène composite et ancien, à la fois populaire et élitiste, dont l’étude s’imposerait pour une pleine compréhension de la démocratie représentative (Caron et Garrigues, 2016).


			Le Traité passe également sous silence les enjeux internationaux qu’il s’agisse du rôle diplomatique des parlements, de l’effet des régimes constitutionnels sur les relations internationales ou de la multiplication des assemblées régionales (à commencer par le Parlement européen) ou internationales (à commencer par l’Assemblée générale de l’ONU). La contribution d’Alexandra Goujon aborde cependant certains de ces aspects. S’agissant des études européennes, on renvoie à un état de l’art portant tant sur le parlement européen que le rôle européen des parlements nationaux (Costa et Rozenberg, 2008). Les war studies sont également absentes faute d’une visibilité suffisante de l’objet parlement en leur sein, même si, de la philosophie politique au droit constitutionnel, les rapports entre démocratie représentative et guerre constituent un champ de réflexion ancien et riche (Rozenberg, 2017).


			La politique comparée ne fait pas l’objet de développements dans la mesure où une contribution à paraître d’un des deux responsables de l’ouvrage en traite dans le détail (Rozenberg, à paraître). Au-delà, il ne fait pas de doute que la focale parlementaire du Traité reste centrée sur l’Occident, tant dans les auteurs mobilisés que dans les exemples développés. Ce prisme tient en partie à l’approche (sous)disciplinaire d’un livre ne comportant pas, à la différence du Oxford Handbook (Martin et al., 2014), une section organisée par région mondiale. Il résulte également de la place prise, à dessein, par des contributions s’efforçant de restituer en langue française des travaux nord-américains et nord-européens. Nous avons en effet consacré une partie importante du Traité à rendre accessible le type de travaux que l’on peut lire dans Legislative Studies Quaterly ou dans le Journal of Legislative Studies17. Les chapitres sur le vote des parlementaires (14), les élections législatives (12), les approches économiques (16), les modèles formels (17) et bien évidemment les legislative studies (10) témoignent de ce souci. Pour autant, les contributions d’Ema Crewe ou d’Alexandra Goujon indiquent qu’un certain dynamisme s’observe dans l’étude des parlements du/au Sud. Il est difficile en l’état de savoir si ces travaux contribueront à un renouvellement des études parlementaires, à l’instar de différents domaines des sciences sociales revisités par la perspective postcoloniale. En l’espèce, un défi majeur consiste à élargir l’étude contextualisée des procédures et techniques parlementaires au profit d’une approche plus englobante des phénomènes d’assemblée sans perdre le fil du parlementarisme (Detienne, 2003).


			Le principal manque du Traité tient sans doute dans l’absence d’un chapitre sur la sociologie du travail parlementaire. Le volume considère ce que sont les parlementaires (chapitre 19), ce qu’ils pensent (chapitre 13), comment ils sont sélectionnés (chapitre 11), comment ils votent (chapitre 14), comment le souci de réélection les habite (chapitre 12) mais aucun n’aborde directement ce qu’ils font en tant que parlementaires. Si différentes contributions apportent des éclairages, parfois approfondis, sur nombre d’aspects de l’action des parlementaires, à l’assemblée ou en circonscription – leurs stratégies d’influence (chapitre 15), leurs débats (chapitre 20) ou leurs niveaux de spécialisation (chapitre 13) notamment – il reste qu’une sociologie du travail politique n’est pas présente faute d’être véritablement étudiée dans la recherche francophone et internationale. On note certes que différents travaux récents renseignent de certains aspects du travail parlementaire qu’il s’agisse des activités en circonscription (Brack et al., 2016), de la division du travail avec les collaborateurs (Beauvallet et Michon, 2017 ; Michon, 2014), de la gestion de l’emploi du temps (Lefebvre, 2014 ; Marrel, 2016 ; Marrel et Godmer, 2016). En cela, les études parlementaires s’inscrivent dans le regain d’intérêt plus général de la science politique francophone pour l’étude du travail des politiques de profession (Cohen et al. 2006 ; Demazière et Le Lidec, 2014 ; Mazeaud, 2014 ; Offerlé, 1999). Cependant, à de rares exceptions (Galembert et al., 2013 ; Michon, 2018), ces travaux tendent à aborder par le local ou par la marge le travail parlementaire en passant sous silence les activités menées au sein des assemblées. La vie à l’assemblée demeure toujours « un angle mort de la science politique française » (Nay, 2003) contraignant le lecteur à se rabattre sur la description, quelque peu datée, des mœurs parlementaires par Marc Abélès (2000).


			Enfin, même si le chapitre sur les médias par Pierre Lefébure aborde certains de ces enjeux, il manque sans doute un chapitre eparliament à ce Traité tant l’enjeu de l’open data, de la surveillance numérique des élus ou de la dématérialisation du travail parlementaire est d’importance pour l’avenir. Il s’agit d’un questionnement émergeant caractérisé par un double processus de démonopolisation. À l’heure d’Internet, les parlements tendent d’abord à perdre un peu plus le monopole de l’information relative à leurs activités. Des communautés hybrides faites de développeurs informatiques, de militants associatifs, d’universitaires et de praticiens tendent à s’emparer des données diffusées par les parlements pour présenter sous un autre jour l’activité des élus ou la procédure législative18. À l’évidence, ces nouvelles médiatisations agissent sur l’objet qu’elles décrivent et contribuent ainsi à recomposer l’espace parlementaire. À terme, c’est la conception commune de ce qu’est un parlement qui pourrait s’en trouver modifier, celle d’un réseau dynamique de co-signatures d’amendements succédant par exemple à l’image familière de l’hémicycle. Seconde démonopolisation, ces transformations ne touchent pas seulement l’Occident. Les parlements d’Inde, de Tunisie ou du Brésil vivent aussi à l’ère numérique sans accuser de retard en la matière. La digitalisation des parlements s’inscrit ainsi dans un processus plus vaste de transformation des régimes dont un enjeu central reste l’appropriation populaire de la vie politique.


			***


			Voici donc ce Traité singulier avec ses incontournables, ses raretés et ses lacunes. Nous ne serions pas complets si nous n’ajoutions pas que c’est au fond notre plaisir propre de lecteur qui nous a poussés à demander à différents collègues de contribuer sur le sujet dont ils sont spécialistes. Nous avons travaillé au volume que nous rêvions de lire en français depuis plusieurs années en juxtaposant des références, auteurs et théories que la spécialisation des savoirs éloigne d’ordinaire. C’est ainsi que se croisent, au fil des pages, Habermas et Arrow, Kelsen et Fenno, Bagehot et Parodi. Puissent ce fantasme encyclopédique et ce plaisir de lecteur être partagés19.


			

				


				

					1. « L’Union européenne en 13 Chambres fortes », M Le magazine du Monde, 25 septembre 2017.


				


				

					2. Voir aussi www.parliamentbook.com et les visualisations offertes depuis les salles de réunion.


				


				

					3. L’exemple espagnol indique la difficulté à poser des définitions générales en la matière. Le Congreso de los Diputados désigne la chambre basse et la réunion des deux chambres est appelée Cortes generales.


				


				

					4. Voir la contribution d’Armel Le Divellec à ce Traité. Nous lui adressons nos remerciements pour ses suggestions.


				


				

					5. Deux publications récentes sur le sujet : Secrétariat général du gouvernement, 2017 ; Gilberg et Groulier, 2018.


				


				

					6. Sous la IIIe République, les lois pouvaient encore mentionner des personnes physiques.


				


				

					7. « We think it is far too often assumed that the principal functions of Parliament in the present day are legislative. No mistake […] can be much greater ». Walter Bagehot, « The Non-Legislative Functions of Parliament », The Economist, 18 août 1860 cité dans St John-Stevas, 1974, p. 42.


				


				

					8. Il définissait en 1942 la démocratie comme « une technique institutionnelle par laquelle ceux qui sont appelés à statuer sur les décisions publiques sont désignés à l’issue d’une lutte concurrentielle portant sur les votes du peuple ».


				


				

					9. Voir aussi la contribution de Catherine Achin et Delphine Gardey à ce traité.


				


				

					10. Une actualisation tardive fut publiée dans les années 1980. Voir la contribution d’Eric Thiers à ce Traité ainsi que : http://www.assemblee-nationale.fr/connaissance/droit_eugene_pierre.asp


				


				

					11. La procédure parlementaire a en effet trouvé son juge en France depuis 1958, avec l’intervention du Conseil constitutionnel qui contrôle les règlements des assemblées et vérifie que les procédures constitutionnelles ont bien été respectées lorsqu’il est saisi d’une loi votée par le Parlement en application de l’article 61 de la Constitution.


				


				

					12. Le Groupe d’étude des parlements (GETUPAR) associa praticiens et universitaires dans les années 1980 sous la férule de Didier Maus et Jean-Luc Parodi. Sciences Po et les deux assemblées créèrent ensuite, en 2009, le Groupe d’étude de la vie politique et parlementaire (GEVIPAR), un cercle de réflexion pluridisciplinaire associant universitaires et praticiens. Cet ouvrage lui doit beaucoup tant sur le plan intellectuel qu’amical.


				


				

					13. Ce Traité se distingue également des trois volumes publiés en Français chez Bruylant en 2017-2018 et consacrés à l’analyse électorale, aux études européennes et à la politique comparée qui sont tous circonscrits à la science politique.


				


				

					14. Nous nous sommes efforcés de dépasser les frontières hexagonales en mobilisant des collègues suisse, luxembourgeois et québécois. En outre, différents binômes ont associé des universitaires issus de l’espace non francophone.


				


				

					15. Voir également la synthèse récente de Simon Hug (2017) sur les votes en assemblée.


				


				

					16. Un lecteur soucieux de se familiariser avec les legislative studies de langue anglaise peut lire, par ordre d’abstraction croissante le chapitre sur les legislative studies, puis sur les modèles formels, pour finir par celui sur l’économie. Leurs objets et épistémologies sont largement similaires. Ils partagent certaines références bibliographiques – par exemple Kenneth Shepsle. Ils se distinguent cependant par leur distance à l’objet ainsi que leur finalité : comprendre le fonctionnement concret du parlement (chapitre 10), élaborer des modèles explicatifs généraux et abstraits (17) ou analyser les conditions de rationalité de la décision collective en assemblée (16).


				


				

					17. Deux revues de science politique, la première est américaine et tournée vers l’analyse quantitative, la seconde fondée par Philip Norton est britannique et davantage pluraliste.


				


				

					18. On signale à cet égard le site https://www.lafabriquedelaloi.fr/ auquel un des deux contributeurs a participé en collaboration avec l’association Regards Citoyens et le Médialab de Sciences Po. Il présente les modifications textuelles des lois adoptées depuis 2009 en France durant leur examen au parlement en donnant accès aux amendements et débats.


				


				

					19. Nous remercions Philippe Poirier et les éditions Larcier pour leur soutien dans cette entreprise éditoriale. Parmi les collègues et amis auxquels nous sommes redevables, citons Guy Carcassonne, Jean-Claude Casanova, Alain Delcamp, Olivier Duhamel, Corinne Luquiens et Christophe Pallez qui œuvrèrent au GEVIPAR, ainsi qu’Yves Surel, Clément Viktorovitch et Charles Waline. Un merci spécial à Cyril Benoît et Guillaume Tusseau pour la relecture de ce texte.
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			Ce chapitre propose d’aborder l’histoire conceptuelle de la politique parlementaire, à travers le vocabulaire et les modes de conceptualisation relatifs au Parlement1. Le terme de « Parlement » renvoie à un idéal-type d’action politique, plus ou moins lié historiquement à l’institution parlementaire. L’histoire conceptuelle qui sera présentée ici se penche sur la manière dont l’action politique des parlements a été pensée comme idéal-type.


			Dans la préface des Fondements de la pensée politique moderne, Quentin Skinner écrit : « Il me semble en effet que c’est la vie politique elle-même qui forme les grands problèmes dont traitera le théoricien » (2001, I, p. 8). Cette formule marque un changement dans l’étude de l’histoire de la pensée politique : l’analyse politique ne relève ni de la philosophie ni de la science appliquée ; elle fait partie intégrante de la politique elle-même, à savoir de la réflexion politique. Skinner insiste plus loin sur l’idée que le « meilleur signe de l’appropriation […] d’un nouveau concept se trouve dans la formation d’un nouveau vocabulaire, dont les termes permettent d’articuler et de discuter ce concept » (ibid., p. 9).


			Ces principes constituent les lignes directrices de ce chapitre. En effet, les parlements ont forgé leur propre vocabulaire à partir de débats, de décisions, de règles et de conventions réunis dans des Standing Orders ou règlements ainsi que dans des commentaires doctrinaux relatifs aux procédures. Pour les parlementaires, le recours à ce vocabulaire est une condition préalable à leur action politique.


			L’histoire conceptuelle ou Begriffsgeschichte renvoie aussi à un réseau international d’universitaires appartenant à différentes traditions intellectuelles, nationales, et à différentes disciplines, coordonné depuis les années 1990 par le groupe d’Histoire conceptuelle (History of Concepts Group). L’approche skinnérienne peut être intégrée à ce modèle de pensée. Le projet le plus connu dans ce champ est l’encyclopédie Geschichtliche Grundbegriffe (7 vol. + 2 vol. d’index, 1972-1997), dont Reinhart Koselleck fut le principal théoricien. Cette encyclopédie se focalise sur les concepts allemands de la période dite de la Sattelzeit, de 1770 à 1850, ses principales sources étant les Konversationslexika, des ouvrages régulièrement réédités (cf. Koselleck, 1972 ; cf. également Palonen, 2006). On peut aussi évoquer l’article de Hans Boldt : Parlament, parlamentarische Regierung, Parlamentarismus (1978, p. 649-76) qui ne suit pas l’approche large de Koselleck et se réfère très peu aux débats parlementaires allemands eux-mêmes.


			Les deux lexiques de concepts en espagnol comportent, pour leur part, des entrées dédiées au terme parlamentarismo (Romeo, 2002, p. 495-501 ; Fernández, 2008, p. 900-6). Enfin, on peut citer le volume Parliament and Parliamentarism (Ihalainen et al., 2016) qui est le premier d’une nouvelle série d’ouvrages consacrée à l’histoire conceptuelle européenne combinant approches théoriques historiques, rhétoriques et politiques du concept (pour le contexte programmatique : Ihalainen et Palonen, 2009 ; Ilie, 2010 ; Palonen, 2012).


			
Section I. Perspectives relatives à la vie politique parlementaire



			Comme institution politique, le Parlement est une innovation née en Europe occidentale. Les parlements, dans leur existence historique, ne constituent que des approximations du type parlementaire d’action politique. Certains d’entre eux ont suivi le modèle du Parlement de Westminster alors que d’autres s’en démarquaient, en particulier en France et aux États-Unis.


			Si l’on souhaite retrouver l’origine des assemblées de type parlementaire, on peut citer plusieurs prétendants à ce titre. J.R. Maddicott situe à 927 la première assemblée anglaise nationale, lors du règne du roi Æthelstan (Maddicott, 2010) et c’est en 1258 que les Provisions d’Oxford donnent aux réunions occasionnelles entre puissants le statut d’institution régulière : « Ce qui jusqu’alors n’était qu’occasionnel se transforma en institution politique, et une expression familière, non technique, devint un terme constitutionnel aux contours clairs et à la définition précise » (Treharne, 1959, p. 84 ; cf. Maddicott, 2010, p. 226). Si les assemblées hollandaise, française, espagnole et suédoise fonctionnèrent sur la base de négociations interétatiques, les parlements anglais perdirent pour leur part le caractère de réunions d’États dès le XIVe siècle (cf. Müller, 1966 ; Post, 1943 ; Chrimes, 1936).


			L’Althingi islandais se veut pour sa part « à la fois l’institution nationale la plus ancienne et la plus haute », établie « dans la vallée de Thingvellir en 930 apr. J.-C. (…) une assemblée générale de la nation au sein de laquelle se réunissaient les chefs les plus puissants du pays afin de prendre des décisions en matière législative et de rendre la justice »2. Le radical « Ting », qui subsiste dans les dénominations des parlements danois et norvégien, fait référence à une relation ambiguë entre une cour et une assemblée politique.


			En Italie, les assemblées des cités-républiques, qui siégèrent à compter du XIIe siècle, étaient basées sur la conjuratio et fonctionnaient comme des contre-pouvoirs face à l’Empire et à l’Église. Leur origine puise à différentes sources intellectuelles, telles que le droit romain, la rhétorique ou la scolastique (Skinner, 1987, 1995, 2001). Leur organisation était basée sur les guildes, représentant les intérêts des homines oeconomici (Weber, 1922, p. 805), de sorte que se mêlaient, en leur sein, la négociation d’intérêts propres et la délibération sur des choix politiques.


			Le terme « Parlement » renvoie à un espace où l’on prend la parole. On retrouve cette idée dans l’italien médiéval parlare ou le français parler. À partir du XIIe siècle, on commence à désigner certaines réunions ou assemblées en recourant au terme latin parlamentum ou parliamentum (cf. notamment Kluxen, 1983, p. 17). En Angleterre, ce terme apparaît pour la première fois vers 1236 (Richardson et Sayles, 1967, p. 748), le Modus tenendi parliamentum des années 1320 étant le premier traité consacré aux règles parlementaires anglaises, quoiqu’il ne correspondît pas aux pratiques réelles (cf. The Manner of Holding Parliaments3).


			Le périmètre des pouvoirs du Parlement demeurait contesté. Selon le contexte, les assemblées ont pu gagner ou perdre certaines de leurs caractéristiques parlementaires. Nous pourrions par conséquent parler d’assemblées semi-, proto-, quasi- ou pseudo-parlementaires. Historiquement, on constate que les parlements nationaux ne prennent pas toujours le pas sur les assemblées parlementaires infra-, supra- ou transnationales.


			La politique parlementaire est une politique du temps. Elle se fonde sur une procédure incluant de nombreuses étapes dans la délibération, en séance et en commissions, ce temps procédural devant être rapporté à un temps calendaire, avec des échéances quotidiennes, hebdomadaires ou par législature. Dès lors, on constate que l’un des critères qui peut permettre de distinguer les différentes conceptions du Parlement tient à la manière dont ces assemblées opèrent une gestion politique du temps.


			Les sources de ce chapitre sont diverses : règles de procédure parlementaire et commentaires y afférents, écrits de parlementaires, de journalistes spécialisés, sources lexicales ainsi que recherche universitaire sur les parlements. L’accès aux procès-verbaux de séances parlementaires et archives de journaux en ligne, pour inégal qu’il soit, est néanmoins très utile à l’écriture d’une histoire conceptuelle de la politique parlementaire.


			
Section II. La langue parlementaire de la politique



			Les concepts sont l’un des principaux objets des controverses parlementaires. Les débats et documents parlementaires constituent un type de sources bien établies et systématiquement comparables pour étudier les concepts politiques ; la large numérisation de ces sources a permis la publication d’études récentes dans ce domaine (Ihalainen et al., 2016). Un pan crucial de l’histoire conceptuelle consiste à analyser un ensemble distinct de concepts, autrement dit une langue de la politique proprement parlementaire au sens de John Pocock (1971). À travers le vocabulaire utilisé, on voit apparaître ce que sont les pouvoirs parlementaires et la valeur politique des débats en tant qu’activités parlementaires essentielles.


			Les parlementaires de tous les pays parlent un langage relativement similaire, indépendamment de leur langue « naturelle », de leurs conceptions du Parlement et de leurs traditions parlementaires. On l’observe aisément dans les parlements bi- ou multilingues (Suisse, Belgique, Finlande, Canada) et au Parlement européen. Cet usage d’un vocabulaire parlementaire transnational traduit la volonté d’affirmer l’existence des pouvoirs parlementaires même lorsque ceux-ci demeurent dans les faits limités (sur l’usage du vocabulaire parlementaire européen à la diète finlandaise des états : Pekonen, 2014). On a pu observer ainsi un tel recours à une « langue parlementaire » en Europe de l’Est, dans des parlements jusqu’alors de façade qui, en 1989-1990, se mirent soudain à agir comme des « véritables » parlements (cf. Ornatowski, 2010 ; Ilie et Ornatowski, 2016).


			Un certain nombre de concepts clés ont un sens spécifiquement parlementaire. Ainsi, en anglais, « motion »4, « commitment », « reading » et « Speaker » ont dans un contexte parlementaire un sens différent de celui qu’ils ont dans la langue de tous les jours. Une « motion » parlementaire renvoie à tout type de propositions mis à l’ordre du jour par un membre de l’assemblée ; « commitment » ne renvoie pas à un engagement mais à l’envoi d’une motion à une « commission » ; quant au terme « Speaker » avec un S majuscule, il désigne à Westminster le Président du Parlement. « Reading » ne signifie pas que les membres « lisent » leurs discours – c’est au contraire interdit à Westminster – mais renvoie aux trois étapes de débat en séance sur une motion (Palonen, 2012).


			Jusqu’au milieu du XVIIe siècle, « question » correspond, à Westminster, à une étape du débat au cours de laquelle le Président met la question aux voix. Une nouvelle pratique s’instaure ensuite, consistant à intégrer cette « question » aux motions des parlementaires, au début de la discussion, le Président la répétant uniquement à l’issue des débats (Campion, 1953, p. 150). Au XVIIIe siècle, « question » prit une autre signification : fallait-il aborder le sujet à l’ordre du jour ? « Si un membre parle d’autre chose, le Président est dans l’obligation de l’interrompre : et, en pareil cas, la Chambre a le devoir, dans son propre intérêt, de soutenir le Speaker » (Hatsell, 1818, p. 107). Au XIXe siècle, « la question » prend un troisième type de signification, avec l’intégration à l’ordre du jour de Westminster « des questions posées » à un ministre (Ilbert, 1904, p. 119-21).


			
Section III. Liberté parlementaire



			Si la pratique consistant à débattre en développant des arguments « pour » et « contre » (pro et contra) est entendue comme la condition nécessaire d’un débat au Parlement, cela suppose que les parlementaires soient « libres » dans leur action politique. Historiquement, on peut distinguer quatre principaux aspects de la liberté parlementaire, à savoir la liberté du mandat (c’est-à-dire la prohibition du mandat impératif), la liberté d’expression, la liberté personnelle de l’élu (donc l’immunité parlementaire) et la liberté et l’équité des élections.


			Tous ces aspects renvoient au concept néo-romain de liberté (Skinner, 2016). Dans les Compilations du droit romain de Justinien, les personnes sont soit libres soit in potestate domini, comme les esclaves et les serfs. Le concept opposé à celui de liberté est la dépendance vis-à-vis d’un pouvoir arbitraire. Opposés aux rois des dynasties Tudor et Stuart, les parlementaires comprenaient qu’ils ne pouvaient être libres si leurs possibilités d’action politique dépendaient du monarque (voir Peltonen, 2013, et Yerby, 2008, sur les origines du premier Triennial Act de 1641). La libre expression, l’immunité et les élections libres figurent dans le document de 1604 connu sous le titre The Form of Apology and Satisfaction.


			J.R. Neale insiste sur le fait que les parlements médiévaux anglais revendiquaient déjà la liberté d’expression : « L’évolution entre le XVe siècle, où la libre expression était un droit coutumier, si tant est que ce fût un droit, et la période élisabéthaine, où il s’agissait d’un privilège officiel, dont on faisait officiellement la demande, qui était officiellement accordé, offre donc un profond changement » (1924 [1970], p. 161). Sous Elizabeth et sous les premier Stuart, la liberté d’expression demeurait cependant contestée et des députés comme Peter Wentworth furent condamnés à mort pour en avoir fait usage (Mack, 2002 ; Colclough, 2005).


			L’ « immunité d’arrestation et la protection contre toute brutalité » (freedom from arrest and molestation) pendant les séances et au cours des trajets menant au Parlement constitue un autre privilège ancien (cf. May, 1844, p. 83-102). Il ne peut être écarté sans décision du Parlement. L’étendue et l’interprétation de ce privilège restèrent contestées (sur des affaires du début du XVIIe siècle : Hexter, 1992). L’immunité parlementaire est largement acceptée depuis la Révolution française mais des controverses demeurent sur le maintien de ce privilège au motif qu’il protégerait excessivement les élus corrompus.


			Exclure le mandat impératif est une autre condition pour que le Parlement agisse en assemblée délibérante. Cette règle distingue le Parlement anglais des diètes d’États continentales (Chrimes, 1936, p. 81-126 ; Cam, 1962 ; Koenigsberger, 1962). À la fin du XIIIe siècle, le roi exigea des parlementaires qu’ils exercent pleinement leurs pouvoirs (plena potestas) en rompant avec les intérêts étroits de leurs mandataires au sein de leur circonscription (constituency). Bientôt les parlementaires apprirent à faire usage de cette liberté de délibération pour s’opposer au pouvoir du roi (cf. en particulier Müller, 1966, surtout p. 125-161 ; Post, 1943 ; Edwards, 1934). En France, le mandat impératif tel qu’affirmé sous l’Ancien Régime n’avait pas une portée si forte qu’il semblait, de sorte que le mandat libre introduit par la Révolution de 1789 ne marqua pas une rupture absolue (Müller, 1966 ; p. 161-198 ; Tancheoux, 2004). Le Riksdag suédois rompit avec le mandat impératif au sein de chaque État dans les années 1740 et ce système fut explicitement rejeté dans le Riksdag de 1809, tout comme il le fut à la Diète de Finlande en 1869 (cf. Kurunmäki, 2000 ; Pekonen, 2014).


			Au XVIIIe siècle, en Angleterre, des associations constituées au sein des circonscriptions souhaitèrent introduire un mandat quasi-impératif. Blackstone (1765) et Burke (1774) les parodièrent en estimant qu’elles faisaient du Parlement un « congrès d’ambassadeurs » habilités uniquement à négocier entre des intérêts mais non à délibérer d’alternatives politiques. En France, le Programme de Belleville des Républicains (1869) voulut lier les parlementaires au groupe qui les soutenait, mais Gambetta et plusieurs autres républicains de premier plan abandonnèrent vite cette idée. Les partis démocrates sociaux étaient favorables à des mandats qui liaient les parlementaires à leur organisation partisane : pour Kautsky (1911, p. 115), un parlementaire SPD n’était « pas un homme libre mais un délégué [Beauftragter] de son parti ». Tous les mouvements antiparlementaires revendiquant l’exercice d’une démocratie directe – la Commune de Paris et les Soviets, tout comme les modèles corporatistes de représentation – prônent aussi le respect du mandat impératif.


			En matière d’élection libres et régulières, le Parlement de Westminster n’avait rien d’exemplaire. L’ouvrage de Mark Kishlansky, Parliamentary Selection (1986), en décrit la pratique jusqu’au début du XIXe siècle. Les réformes parlementaires de 1832 et 1867 contre les « bourgs pourris » (« rotten boroughs ») ainsi que le scrutin secret (1872) visaient à renforcer la juste concurrence pour conquérir les sièges. Les affrontements sur la validation des mandats en raison de la fraude électorale demeurèrent d’une constante actualité pour les parlements (sur l’équité croissante des élections allemandes à la fin de l’Empire : Anderson, 2000). Le suffrage universel et égal a finalement créé la base pour des élections libres et régulières, mais les systèmes électoraux, les dépenses de campagne et les ressources financières des candidats restent des éléments dont l’impact en termes d’équité électorale est débattu.


			
Section IV. Conceptions du Parlement



			Dans tout régime, le gouvernement et la bureaucratie constituent un élément de continuité, aujourd’hui plus indispensable que jamais. Le Long Parlement sous la Révolution anglaise (1641-1653) échoua car il souhaitait gérer l’administration quotidienne ; à l’inverse, la Révolution glorieuse de 1688-89 sépara le Parlement du gouvernement et de l’administration. La définition que donne Max Weber des parlements comme instances « de représentation de ceux qui sont dominés par les moyens de la bureaucratie5 » (Weber, 2004b [1918], p. 343) conforte l’idée que les parlements doivent s’organiser en contre-pouvoirs face au gouvernement et à l’administration. Ces contre-pouvoirs parlementaires sont en outre bien plus efficaces que « l’auto-administration » (Weber, 2004a), et jusqu’à nos jours nous ne connaissons aucun moyen de les remplacer.


			Si l’on se focalise sur les activités politiques des parlementaires, on peut identifier au moins quatre idéaux-types : débattre, représenter, légiférer et contrôler (les actes du gouvernement et de l’administration). Cette perspective exclut les aspects cérémoniaux et judiciaires de la rhétorique parlementaire, considérés comme relevant de questions politiquement secondaires. On peut considérer ces quatre types comme des dialectes différents de la langue parlementaire, chacun d’entre eux apportant sa contribution à cette langue.


			Le contrôle trouve son origine dans le « pouvoir de la bourse » (power of the purse), à savoir, dans les parlements anglais, le pouvoir d’attribuer des moyens financiers à la monarchie pour rendre la justice et mener des guerres. Le parlementarisme ou gouvernement parlementaire, la responsabilité du gouvernement vis-à-vis du Parlement, ainsi que les moyens de contrôle et de surveillance du gouvernement sont les concepts clés de cette langue. Différents instruments ont été forgés à cette fin, en particulier le vote de confiance, les questions parlementaires et les commissions d’enquête. Le parlementarisme dans une acception plus large inclut tous les moyens parlementaires de contrôle et de surveillance.


			La législation renvoie au processus de fabrication des lois comme acte politique délibéré. La distinction opérée, en anglais du Bas Moyen Âge, entre « bill » [projet/proposition de loi] et « petition » [demande, requête] est un indicateur très significatif du pouvoir législatif du Parlement sur la « common law ». La souveraineté du Parlement à la fois sur la couronne et sur les tribunaux se traduit par le pouvoir « de faire et défaire une loi quelle qu’elle soit » et que « nulle personne ou institution n’est reconnue […] comme ayant le droit de primer sur ou casser la législation du Parlement », pour reprendre la formule d’A.W. Dicey (1885, p. 39-40). En référence à Locke et Montesquieu, les Pères fondateurs de la Constitution américaine de 1789 ont développé la doctrine de la « séparation des pouvoirs » en vertu de laquelle les pouvoirs parlementaires du Congrès se concentrent sur la législation. La déconnexion entre séparation des pouvoirs et gouvernement parlementaire ne prit tout son sens qu’au XIXe siècle, lorsque Bagehot évoqua, selon une formule passée à la postérité, le gouvernement de cabinet comme une « fusion » du législatif et de l’exécutif (1867, p. 11-12).


			La représentation renvoie, selon les termes d’Ankersmit (en particulier 2002, p. 115) à une activité divisant les citoyens entre représentés et représentants. L’activité de représentation oppose dans le même temps pouvoir représentatif et pouvoir non-représentatif, ce dernier étant celui des monarques, autocrates et dictateurs aussi bien que des fonctionnaires, experts et spécialistes. En second lieu, elle renvoie à la question de l’organisation des modalités de représentation et à la détermination de ceux qui seront représentés. L’histoire conceptuelle du Parlement est largement l’histoire de la victoire de l’élection sur d’autres formes de représentation, et de celle du suffrage égal et universel sur d’autres modes d’élection des représentants. Toutefois, le conflit entre pouvoirs représentatif et non représentatif demeure toujours aussi important.


			Le débat constitue la principale activité des parlements fondés sur la liberté. Markku Peltonen a démontré que la pratique délibérative de « parler in utramque partem [examiner le pour et le contre], établie comme la façon méthodique de conduire les affaires à la chambre des Communes », fut reconnue en 1593 (2013, p. 139). Le texte De republica anglorum (publié en 1583) de Sir Thomas Smith considère la discussion comme faisant partie intégrante de l’ordre parlementaire : « C’est par le débat qu’existe l’ordre merveilleux qui règne à la chambre basse ». Quand cet « ordre » est un ordre de débats, il implique que la politique parlementaire ait un caractère non violent. Gilbert Campion, Clerk du Parlement, c’est-à-dire responsable de son administration, souligne la priorité du débat sur le vote, comme étant un trait distinctif de la politique parlementaire de Westminster : « La motion, la question et la décision font toutes partie d’un processus que l’on pourrait appeler la forme élémentaire du débat » (Campion, 1929, p. 143). Le Parlement formalise la rhétorique délibérative en une rhétorique du débat (cf. Palonen, 2016).


			Ces quatre conceptions sont largement communes à tous les parlements puissants. Leur vocabulaire, leur histoire et leur profil politique illustrent la conceptualisation plurielle de la vie politique parlementaire. Mon analyse se concentrera sur deux de ces quatre aspects : le contrôle du gouvernement et le débat parlementaire.


			
Section V. La langue du contrôle parlementaire



			Les acteurs de la Glorieuse Révolution voulurent éviter l’expérience du Long Parlement, qui avait tenté de diriger l’Angleterre sans gouvernement entre 1641 et 1653. Les révolutionnaires de 1688-1689 reconnurent, quant à eux, la nécessité d’un gouvernement, mais ils voulurent doter le Parlement d’un contre-pouvoir fort. Le veto royal prononcé à l’encontre de décisions parlementaires s’exerça pour la dernière fois en 1707. Sous Robert Walpole, « Premier ministre » de facto depuis 1714, une « opposition » à son gouvernement fut reconnue dans les années 1730 (Kluxen, 1956 ; Skinner, 1974). Le 13 février 1741, Samuel Sandys présentait une motion de « vote de non confiance » au gouvernement de Walpole sur un fondement purement politique (Turkka, 2007). Alors que d’autres systèmes ont développé des instruments juridiques tels que l’impeachment, cette simple motion créa l’instrument le plus puissant pour faire démissionner un gouvernement et en former un nouveau.


			La thèse selon laquelle un gouvernement doit être responsable au sens où, a minima, il ne doit pas avoir perdu la confiance de la majorité du Parlement, fut acceptée comme pratique courante à la Chambre des Communes à partir de 1835 (Andrén, 1947). Selon Walter Bagehot (1867, p. 11), le gouvernement de cabinet n’est qu’un comité exécutif du Parlement lui-même, que ce dernier peut limoger alors même que le cabinet a le pouvoir de dissoudre le Parlement. Pour lui, le critère distinctif du gouvernement parlementaire est que les membres du gouvernement sont élus et issus des rangs du Parlement. Cela leur assurait à la fois l’indépendance vis-à-vis de leur ministère et la possibilité de défendre le gouvernement en tant que parlementaires (ibid., p. 122-149 et aussi Weber 2004b [1918], p. 344).


			Quelques exemples issus des débats de Westminster montrent comment ce vocabulaire est apparu et s’est établi. Le terme de « gouvernement parlementaire » (parlamentary government) est présenté très tôt comme une pratique identifiée. John Macintosh voit « l’établissement d’un gouvernement parlementaire » comme « la plus importante conséquence de la Révolution de 1688 » (débats à la Chambre des Lords, 2 mars 1819, vol. 39, p. 787). Le jeune Lord John Russell projetait ce concept encore plus loin dans le passé en affirmant que Charles Ier « avait aboli le gouvernement parlementaire » (débat à la Chambre des Communes, 25 avril 1822, vol. 7, p. 84). Dans le Times du 10 décembre 1819, Baring emploie la formule « sous le régime actuel du gouvernement parlementaire ».


			En 1817, le marquis de Wellesley évoquait « notre système parlementaire », se prononçant contre la réforme du Parlement (débat à la Chambre des Lords, 29 janvier 1817, p. 74). Le ministre Ralph Bernal Osborne parle du pouvoir de défaire le gouvernement comme étant le « système parlementaire » : « Sous notre système parlementaire, aucun des membres du gouvernement n’était permanent, et il était impossible d’avoir un fonctionnaire permanent à la tête de l’Amirauté sans fonctionnaire permanent ailleurs » (débat à la Chambre des Communes, commission du 28 mai 1857, p. 969). George Sinclair évoque une « question de non-confiance » avec un trait d’union [en anglais] dans un sens explicitement procédural, quoiqu’en faisant référence à un phénomène récent (débat à la Chambre des Communes, 12 juin 1841). Le terme d’opposition officielle est employé par le duc d’Argyll, qui accuse cette opposition ainsi que le cabinet de ne pas défendre la liberté en Europe (débat à la Chambre des Communes, 8 juillet 1864, p. 1098).


			En France, la Restauration, et plus encore la Monarchie de Juillet, fut considérée a posteriori, par la doctrine comme constituant un exemple de gouvernement parlementaire ou de régime parlementaire (Joseph Barthelémy, 1904). Si la recherche contemporaine remet en question ce qualificatif, elle reconnaît qu’à ces périodes on peut identifier certains aspects parlementaires (Laquièze, 2002 ; Rosanvallon, 1994 ; Roussellier, 2005). À la suite de Mirabeau, les hommes politiques français anglophones plaidaient en faveur de la légitimité d’une opposition officielle, mais celle-ci ne fut jamais instituée pendant la Révolution (Gunn, 2009). Il semble clair que Benjamin Constant, par exemple, en dépit de ses sympathies pro-parlementaires, n’emploie pas ce vocabulaire (voir en particulier Constant, 1815).


			Pendant la monarchie de Juillet, Prosper Duvergier de Hauranne défend expressément le gouvernement parlementaire (1838, p. IV). La responsabilité parlementaire du gouvernement signifie que le « dissentiment fondamental » entre la chambre et le cabinet conduisait « le ministère, pour rendre hommage au grand principe des majorités parlementaires, [à] se dissoudre sur-le-champ et laisser aux vainqueurs du jour le soin de former un cabinet » (ibid., p. XXIII). Il utilise même les termes de démocratie parlementaire (ibid., p. 55), pour désigner ce qui contribue pour lui à une menace pour le régime monarchique alors en place.


			Les archives numérisées du Parlement belge remontent jusqu’en 1844. On y trouve aussi très tôt des termes tels que « gouvernement parlementaire » ou « système parlementaire », en référence à une situation existante, mais sans discussion explicite des concepts. En Allemagne, Karl Murhard évoque la pratique britannique d’un « gouvernement parlementaire » au sein duquel « la Nation gouverne elle-même par l’entremise de représentants » (1843, p. 92). Robert Mohl considère le cabinet britannique comme un comité des deux Chambres : « Le gouvernement n’est qu’un comité [Ausschuss] commun aux deux Chambres, composé des représentants les plus remarquables et les plus influents de la majorité » (Mohl, 1846, p. 453). Pendant la Révolution de 1848, le terme « parlamentarische Regierung » [gouvernement parlementaire] était largement utilisé et accepté dans les débats au Landtag et au Parlement de Francfort, les critères le définissant n’étant toutefois pas tellement plus précis que pour Mohl (Botzenhart, 1977, p. 92-100 ; Boldt, 1978, p. 655-657). Le contraste entre parlamentarisch et konstitutionell commença à façonner le concept allemand dans la période réactionnaire à partir de 1850.


			
Section VI. Parlementarisme



			Le terme « parlementarisme » a des origines francophones. Comme de nombreux autres « ismes », ses usages sont à l’origine péjoratifs. Dans Napoléon le Petit, Victor Hugo associe ce terme à Louis Napoléon Bonaparte et réexamine favorablement ce concept, dans un développement sous forme de paradiastole. « Qu’est-ce que c’est ça, la tribune ? s’écrie M. Bonaparte Louis : c’est du parlementarisme. Parlementarisme me plaît. Parlementarisme est une perle. Voilà le dictionnaire enrichi. » (Hugo, 1852, p. 274). Ce que Hugo a à l’esprit, ce n’est ni un gouvernement parlementaire, ni une assemblée délibérante mais un ensemble de choses diverses, dont les libertés fondamentales ainsi que des formes de contrôle sur les finances publiques (ibid., p. 275-276).


			À la Chambre des Représentants belges, F. de Slérode évoque de manière péjorative, « ce mélange de particularisme, de gouvernementalisme et de parlementarisme » (Plenum.be, 11 avril 1851) avant même la publication du livre de Hugo pendant son exil en Belgique. Plus tard, le grand homme politique Woeste affirme que le régime d’alors illustre la faiblesse du parlementarisme : « L’atmosphère du parlementarisme est fatale. Jamais nous [ne] trouverons en son sein la foi audacieuse qui marche droit au but, n’ayant souci que du devoir » (Plenum.be, 5 juin 1877).


			En Allemagne, l’ouvrage de Lothar Bucher Der Parlamentarismus, wie er ist (1855), est un pamphlet dirigé contre le régime parlementaire britannique. Néanmoins, l’encyclopédie Brockhaus de 1853 employait une formule neutre pour définir le terme Parlamentarismus : « Mais est qualifié de parlementarisme le régime politique affirmant la nécessité d’un gouvernement parlementaire et des institutions qui y sont associées » (Brockhaus, 1853, vol. 11, p. 675).


			Le terme parliamentarism fait son entrée dans les journaux anglais Manchester Guardian, The Observer et The Times dans la seconde moitié des années 1850. Il renvoie exclusivement à des réalités hors des frontières britanniques, en particulier en France, et généralement avec une connotation péjorative. Dans le Manchester Guardian du 12 février 1856, cependant, Charles de Rémusat est considéré comme « le reflet même du parlementarisme anglais ».


			C’est seulement pendant la Première guerre mondiale qu’apparaît, selon les Parliamentary Papers, la première mention du terme « parliamentarism » à la Chambre des Communes, au cours d’un débat sur l’Irlande, pendant lequel le député William O’Brien, qui était lui-même irlandais, commente : « C’est […] l’effondrement malheureux du parlementarisme qui est responsable du soulèvement de Dublin, […] responsable du mépris et de la haine des méthodes parlementaires qui ont incontestablement pris possession d’une large part de l’Irlande » (Parliamentary Papers, Chambre des Communes, 21 mai 1917). La variante « parliamentarianism » était également utilisée, de manière péjorative, pour faire référence à des situations extérieures à la Grande-Bretagne (William Wyndham, Parliamentary Papers, Chambre des Communes, 28 novembre 1912).


			La fin du conflit de la première guerre mondiale marqua l’adoption du parlementarisme à la fois dans les pays qui avaient perdu la guerre et dans les nouveaux États européens. Le topos de la « crise du parlementarisme » devint bientôt une mode, en particulier dans les années 1930, alors que les régimes autoritaires et totalitaires gagnaient du terrain et que même des partisans de la démocratie parlementaire apportaient leur soutien au renforcement des exécutifs (Gusy, 2008). La République de Weimar devint le symbole de son échec, finalement dû en majorité aux partis antiparlementaires (Mergel, 2002). En France, la IIIe République eut la réputation d’être un régime instable, souvent dénoncé à travers le qualificatif de régime d’assemblée (pour une réévaluation, Roussellier, 1997, 2000).


			C’est Max Weber qui fournit l’interprétation du parlementarisme demeurant la plus pertinente, en se fondant sur quatre critères : la sélection parlementaire des chefs parmi ses membres ; la confiance accordée au gouvernement par le Parlement ; la prise de parole des ministres au Parlement, en séance plénière et en commissions ; le contrôle parlementaire de l’administration (Weber, 2004b [1918], p. 344). Les deux derniers critères de Weber font référence aux aspects rhétoriques de l’activité politique du Parlement développés ci-après.


			
Section VII. La langue du débat



			La délibération est le genre rhétorique fondamental de la vie politique parlementaire. Le débat marque la forme parlementaire spécifique de la délibération en posant les arguments pour et contre. Ce n’était pas le cas dans les premiers temps de Westminster ; mais, dès le milieu du XVIe siècle, la situation était tout autre, comme le souligne Campion :


			« La Chambre des Communes n’avait, initialement, aucun droit officiel de débattre. […] Son retour, en 1547, au Palais de Westminster, en qualité d’institution dotée du privilège de libre expression, fut une mesure fructueuse qui lui permit de résoudre le problème essentiel en matière de débat – celui de concentrer et d’exprimer la volonté d’un groupe important en nombre » (1929, p. 11).


			Depuis l’époque des Tudor, le débat gagne du terrain dans la présentation des activités de la Chambre des Communes. La formule déjà citée de Sir Thomas Smith, publiée en 1583, selon laquelle « c’est par le débat qu’existe l’ordre merveilleux qui règne à la chambre basse », indique que l’ordre parlementaire est un ordre des débats. À l’époque de Cromwell, le traité de procédure de Henry Scobell voit dans le débat le lien entre une motion et une question : « Quand une motion a été présentée, elle ne saurait être mise aux voix avant d’avoir été débattue, ou au moins soutenue et prolongée (prosecuted) par une ou plusieurs personnes » (Scobell, 1656, p. 21). La Déclaration des droits (Bill of Rights) de 1689 garantit la liberté d’expression et de débat, comme le relève Thomas Erskine May : « L’article 9 de la Déclaration des droits disposait que “la liberté d’expression et de débat ou travaux au Parlement ne doit pas être mise en doute ou remise en question par un tribunal ou lieu quel qu’il soit, hors du Parlement” » (1844, p. 80).


			À l’encontre des assemblées pré-révolutionnaires françaises, Jeremy Bentham se prononce vigoureusement en faveur de la pratique de Westminster, qui consiste à débattre avant de voter : « Voter avant que quelqu’un d’autre ne se soit exprimé dans le débat, c’est somme toute juger sans documents – sans fondement aucun : voter alors qu’il reste encore une prise de parole à venir, de quelqu’un qui a quelque chose à dire, c’est juger sans document pour autant qu’on en est capable (pro tanto) (Bentham, 1843, VI.5.). Selon Campion, « les règles non écrites, ou “la pratique” de la Chambre, existe principalement aux fins d’assurer l’équité et l’exhaustivité du débat » (1929, p. VII), et le débat parlementaire inclut la motion et la mise aux voix (ibid., p. 145). Pour Griffith et Ryle également, « le procédé du débat […] est le principal procédé utilisé pour la plupart des activités de la Chambre » (2003, p. 86). En somme, le débat contradictoire sous ses différentes formes, mené en plusieurs étapes et avec des règles différentes applicables aux séances et aux commissions, intégrant aussi le vote sur une résolution, est la forme élémentaire de l’action politique au Parlement de Westminster (cf. également Palonen, 2014, chapitres 4 à 6).


			En France, la situation était autre. Valette et Saint-Marsy considèrent les discussions comme secondaires par rapport à l’activité législative : « Les débats qui peuvent susciter dissentiments entre le pouvoir exécutif et telles fractions d’une assemblée délibérante ne sont que des accessoires » (1839, p. 4). Dans la procédure de la IIIe République, les débats gagnèrent toutefois du terrain. De l’avis d’Eugène Pierre, il n’y a pas de différence majeure entre les pratiques française et britannique pour ce qui est de l’importance des règles de procédure (Pierre, 1887, p. 18-38), des amendements (ibid., p. 69-78) ou des règles relatives aux débats en séance sur des motions (ibid., p. 98-109). Cela vaut également pour l’alternance entre orateurs favorables et hostiles au projet, le Président de l’Assemblée ayant un large pouvoir de régulation des débats (ibid., p. 101-102).


			Pour compléter cette approche procédurale, nous pouvons parler d’une révision rhétorique du genre délibératif, dans sa forme parlementaire. James De Mille, professeur de rhétorique canadien, emploie deux formules pour résumer cette évolution.


			« L’art oratoire, c’est la discussion d’un sujet par une personne ; le débat, c’est la discussion d’un sujet par plus d’une personne. L’art oratoire traite le sujet d’un seul point de vue ; le débat traite le sujet de deux points de vue opposés ou davantage » (De Mille, 1878, p. 471).


			« Le but du débat parlementaire est d’examiner la question de nombreux points de vue, présentés par deux parties contradictoires. Il n’est pas d’autre moyen de traiter un sujet de manière aussi exhaustive » (ibid., p. 473).


			La rhétorique parlementaire du débat a remplacé l’éloquence classique, jugée à l’aune de critères esthétiques. Le Parlement modifie l’unité d’action, qui passe du discours au débat. De Mille expose dans un second point un principe méthodologique : proposer des approches opposées comme condition nécessaire à la compréhension de la question. La divergence de points de vue rend intelligibles les débats parlementaires contradictoires.


			La culture rhétorique de la Renaissance (Skinner, 1996) trouvait son aboutissement à Westminster, comme le reflètent les maximes du XVIIIe siècle de William Gerard Hamilton, publiées en 1808 sous le titre Parliamentary Logick6. À la fin de ce siècle, l’art oratoire fleurit, et l’éloquence des grands orateurs comme Pitt l’Ancien, Burke, Sheridan, Fox et Pitt le Jeune est mise à l’honneur dans des anthologies de discours parlementaires (Browne, 1808-10 ; Chapman, 1807-08 ; Hazlitt, 1809-10). Plus tard, les parlementaires eux-mêmes, depuis le jeune Gladstone (1838) et le vieux Macaulay (1859) jusqu’à O’Connor Power (1906), Curzon (1913) et Ponsonsby (1938), intègrent en revanche parfaitement que la rhétorique parlementaire doit être une rhétorique du débat (cf. Palonen, 2016).


			George Jakob Holyoake met l’accent sur le respect entre adversaires comme condition du débat parlementaire : « Dans un débat, la victoire consiste non pas à abaisser un contradicteur, mais à élever le sujet dans l’estime que lui accorde le public. La sagesse de la controverse consiste non pas à détruire son adversaire, mais à détruire son erreur – non pas à le tourner en ridicule, mais à rendre l’assistance plus sage » (Holyoake, 1897, p. 70 ; cf. également Graham, 1910, p. 16).


			Avec l’extension du droit de suffrage et de la parlementarisation du gouvernement, le temps manqua de plus en plus à Westminster ; cela eut pour conséquence un allongement de l’ordre du jour, d’autant que les parlementaires de base de la Chambre souhaitaient prendre la parole en séance (cf. Redlich, 1905 ; Vieira, 2015). Cette évolution porta un coup décisif à l’éloquence classique des discours rédigés et soumit les débats à de nouvelles exigences. John O’Connor Power, ancien membre irlandais de la Chambre, relève ainsi la différence radicale entre discours parlementaires et discours prononcés à la tribune lors des séances publiques :


			« Les règles de débat mises en œuvre dans les assemblées législatives ont eu un effet important et, globalement, bénéfique, sur la rhétorique parlementaire. Elles l’empêchent de dégénérer en invectives grossières ou abus vulgaires, et contribuent à concentrer l’attention sur la question débattue. Les attaques purement personnelles sont inacceptables, non seulement parce qu’elles ternissent l’image de la vie publique, mais aussi parce qu’elles sont hors de propos et n’apportent aucune solution » (O’Connor Power, 1906, p. 54-55).


			Dans les années 1930 marquées par un sentiment antirhétorique diffus Arthur Ponsonsby, député travailliste, considère le débat comme la clé de la vie politique parlementaire : « Mais il est un art parlementaire de la plus haute importance, qu’il lui faut essayer de cultiver, à savoir celui du débat : c’est-à-dire relever certains éléments contenus dans les autres discours, leur apporter des réponses raisonnées, les réfuter, développer des alternatives et faire des suggestions » (ibid., p. 47).


			Les textes de John Stuart Mill et Walter Bagehot accordent une place centrale au débat ainsi qu’à la théorie de la politique et de la connaissance. Ils puisèrent leur inspiration dans la réinterprétation que l’ancien député Georg Grote avait donnée de l’histoire antique grecque.


			Bagehot emploie la formule « government by discussion », qui est « en rupture avec l’usage », et met de nouveaux thèmes à l’ordre du jour. « En soi, le simple fait de soumettre un sujet à la discussion, dans le but de se laisser guider par cette discussion, c’est clairement admettre que le sujet n’est nullement tranché par une règle établie et que les hommes sont libres de faire leurs choix en la matière » (Bagehot, 1872, p. 117-118). Bagehot considère en outre le débat parlementaire comme un modèle pour porter la controverse parmi les citoyens. « La grande scène du débat, le grand outil d’instruction populaire et de controverse politique, c’est l’assemblée parlementaire. Un discours qui y est prononcé par un homme d’État éminent, un mouvement de parti que produit une grande combinaison politique, voilà les meilleurs procédés connus jusqu’à ce jour pour éveiller, animer et instruire un peuple » (Bagehot, 1869 [1867], p. 267).


			Dans De la liberté, Mill se prête à un exercice mental illustrant la théorie parlementaire de la connaissance basée sur la reconnaissance de deux points de vue opposés :


			« Si tous les hommes moins un partageaient la même opinion, ils n’en auraient pas pour autant le droit d’imposer silence à cette personne, pas plus que celle-ci, d’imposer silence aux hommes si elle en avait le pouvoir. […] Mais ce qu’il y a de particulièrement néfaste à imposer silence à l’expression d’une opinion, c’est que cela revient à voler l’humanité : tant la postérité que la génération présente, les détracteurs de cette opinion davantage encore que ses détenteurs » (Mill, 1990 [1859], p. 85).


			Bagehot et Mill soutiennent ainsi la portée plus large du débat parlementaire, qui peut servir de modèle à d’autres formes de débat, y compris académiques. Max Weber, avec son idée de l’omniprésence et de la valeur des débats entre savants (Weber, 1965) ainsi que ses suggestions selon lesquelles les parlementaires peuvent contester et contrôler ce que croient savoir les fonctionnaires et les experts (Weber, 1965, p. 357 et suiv.), était redevable à Mill, Bagehot et à la culture rhétorique de Westminster (sur Weber, cf. Palonen, 2010, 2017).


			Alors que la rhétorique du débat était de plus en plus reconnue à Westminster comme ayant sa place au Parlement, en France, l’éloquence parlementaire cherchait toujours à dépasser les divergences et réduire l’ampleur de l’antagonisme politique (cf. en particulier Pagnon, 1846). Le parlementaire Cormenin préfère le style oratoire français à celui de ses homologues anglais et italien (1844, p. 8). Il divise les orateurs entre « ceux qui improvisent », « ceux qui récitent ce qu’ils ont appris, et ceux qui lisent ce qu’ils ont écrit » (p. 11). Si ses sympathies vont aux « improvisateurs », (ibid., p. 13), il reconnaît aussi les deux autres styles (« liseur » et « récitateur »). Poudra et Pierre rejettent eux aussi le style de Westminster, lequel exclut les discours écrits à l’avance : « Il serait injuste de les interdire absolument », même si ces discours ne « répond[ent] à personne » (1878, p. 606).


			Nicolas Roussellier qualifie le Parlement de la IIIe République de Parlement de l’éloquence (1997). La prééminence du Parlement ne résidait pas uniquement dans la facilité qu’il avait à faire tomber le gouvernement, mais dans le fait que le Parlement ne laissait pas l’initiative politique à celui-ci. La rhétorique faisait partie intégrante de la pratique parlementaire : « L’échange d’arguments et les techniques de l’éloquence constituaient bien les méthodes principales de décision dans l’État » (Roussellier, 2002, p. 367). Comme à Westminster, il existait des recommandations aux orateurs parlementaires (cf. chap. La tribune dans Barthou, 1923). On a cependant l’impression que le débat était davantage considéré comme une technique gouvernementale que comme le principal mode d’action politique dans un contexte de désaccord.


			
Section VIII. Assemblée délibérante



			Au sein des parlements, le « débat » est partout ; mais examiner le topos de Burke – le motif rhétorique du Parlement comme « assemblée délibérante » – peut offrir un point de vue intéressant sur l’évolution de ce concept. Dans les débats à Westminster, ce topos est présent tout au long de la période couverte par les archives Hansard, de 1803 à 2005, mais il comporte différents aspects.


			Le topos de l’assemblée délibérante est dans certains cas utilisé à des fins d’autocélébration. En réponse à une motion déposée par le Premier Ministre Lord Castlereagh, en faveur d’un long ajournement de la Chambre, Abercombie soutient que les membres « d’une des rares assemblées délibérantes libres du monde […] ne méritent aucune confiance » s’ils acceptent cet ajournement (débat à la Chambre des Communes, 20 décembre 1813). Macaulay célébra le débat sur la réforme parlementaire de 1832 comme étant une délibération extraordinaire. « S’il y eût jamais un moment requérant les plus grandes qualités d’une assemblée délibérante – en appelant à sa fermeté, à sa sagesse, à son énergie et à son civisme – (…) ce moment, c’était maintenant » (The Times, 11 mai 18328).


			Comme Burke, de nombreux opposants à la réforme parlementaire craignaient que la négociation ne remplace la délibération : pour Wilmot, dans « une assemblée élue selon les plus purs principes de la représentation, […] un tel degré de liberté de débat ne s’exerçait pas concrètement » (débat à la Chambre des Communes, 17 avril 1821). Scarlett voyait venir un mandat quasi impératif « si, avant la sortie des journaux du matin, tout membre était contraint de rendre compte de son vote de la veille à une réunion populaire » (débat à la Chambre des Communes, 22 juillet 1831). À l’opposé, Lord Lyndhorst était favorable à un suffrage plus représentatif et affirmait : « Je suis enclin à avoir plus d’égards pour les votes [de la Chambre] des Communes, dont les membres sont élus dans différentes circonstances et exercent le pouvoir d’une assemblée délibérante » (débat à la Chambre des Lords, 7 octobre 1831).


			Le terme d’assemblée délibérante fut également utilisé par opposition à une tendance consistant à réduire le Parlement à un simple instrument accordant sa confiance au gouvernement, au sein duquel serait employée une rhétorique épidictique plus que délibérative. Adderley, hostile à la réforme, voulut « demander à la Chambre des Communes de démissionner de ses fonctions d’assemblée délibérante et de faire une confiance aveugle aux ministres » (débat à la Chambre des Communes, 16 avril 1866). Le député radical Joseph Cowen y voyait, en revanche, le risque « de la dégrader d’une assemblée délibérante en bureau d’enregistrement » (débat à la Chambre des Communes, 10 novembre 1882). Des membres irlandais estimèrent que la « clôture » ferait de l’assemblée délibérante « une institution grotesque » (Healy, débat à la Chambre des Communes, 1er juin 1882) ou que « la Chambre des Communes ferait mieux de renoncer à toute prétention d’être une assemblée délibérante » (Sexton, débat à la Chambre des Communes, 13 juin 1882).


			William Gladstone, Chancelier de l’Échiquier, faisait le lien entre assemblée délibérante et régime parlementaire. Pour lui, l’Assemblée ionienne9 n’en était pas une : « L’Assemblée n’est pas détentrice du droit de libre initiative en matière financière et législative. C’est, me semble-t-il, loin d’être une assemblée délibérante libre selon l’idée que vous avez de la signification de ces mots. Elle n’a en outre aucun moyen légitime d’influencer le choix de l’Exécutif ; et, enfin, elle n’a pas le pouvoir financier (power of the purse) » (débat à la Chambre des Communes, 7 mai 1861). Pour John Russell, c’est l’affrontement des points de vue qui caractérise l’assemblée délibérante : « que les arguments, aussi bien pour que contre le projet de loi, seront tels qu’ils doivent être soumis à une assemblée délibérante ; et que, des deux côtés, il y aura une discussion qui siéra à la dignité de la Chambre de Messieurs les Lords et à l’importance du sujet » (débat à la Chambre des Lords, 17 avril 1866 ; cf. également Grey, débat à la Chambre des Lords, 17 mars 1867).


			Le concept d’assemblée délibérante, couplé au principe d’égalité des suffrages des parlementaires (cf. Weber, 2004a), avait ses partisans. Selon Mitchell Henry, « dans une assemblée délibérante, c’est la volonté de la majorité qui, en fin de compte, doit prévaloir » (débat à la Chambre des Communes, 2 février 1881). John Bright estimait « qu’une large minorité aura toujours une influence, et sera toujours à l’abri d’un traitement injuste dans une assemblée délibérante tant qu’elle n’aura pas recours à la force brutale pour exprimer ses opinions » (Débat à la Chambre des Communes, 30 mars 1882).


			Lord Philip Norton, professeur de science politique, oppose le Parlement aux référendums, autrement dit, à la rhétorique épidictique d’acclamation. « Le Parlement est l’assemblée délibérante de la nation. C’est le Parlement qui devrait se prononcer sur les questions […]. Affirmer que les décisions devraient se prendre par référendum, c’est affirmer soit que le Parlement n’a pas la compétence intellectuelle pour se prononcer, soit qu’il n’a pas l’autorité politique pour le faire, ou les deux. Je réfute ces deux idées. […] Le second avantage de la délibération parlementaire, c’est que non seulement la question peut être débattue, mais que l’on peut explorer des nuances et proposer des amendements » (débats à la Chambre des Lords, 31 janvier 2001).


			Pour résumer, à Westminster, le topos de l’assemblée délibérante est évoqué lorsque des députés examinent les risques d’affaiblissement des pouvoirs du Parlement. Pour d’autres, le Parlement délibérant est compatible avec une représentation plus large, un régime parlementaire, un principe de majorité ou une limitation du temps imparti aux débats : des questions elles-mêmes considérées comme pouvant faire l’objet d’un débat en assemblée délibérante.


			Aux parlements belge et français, l’assemblée délibérante semble avoir été un topos très peu controversé. Dumortier commente ainsi le projet consistant à introduire une taxe sur la consommation : « Jamais pareille chose ne s’est vue dans aucune assemblée délibérante, et c’est affecter le plus profond mépris pour le gouvernement constitutionnel » (Plenum.be, 2 mai 1851). En France, Carnaud s’oppose aux tentatives de réduire les droits politiques des élus : « Punir un élu parce qu’il manifeste hautement son opinion dans une assemblée délibérante, c’est proclamer que le suffrage universel doit être réduit à l’état de domestication » (Chambre des députés, 11 août 1894). Toujours en France, René Coblet réprouve la prise de décision sans débat : « Je ne crois pas qu’il puisse entrer dans l’esprit de personne que, dans une assemblée délibérante, une question de cette gravité doive être tranchée sans discussion. » (30 juillet 1884). Camille Pelletan raille « une assemblée délibérante du nouveau genre » qui élude le débat réel afin de préserver un accord entre la Chambre et le Sénat (31 juillet 1884). Même pendant la Grande guerre, Émile Broussais contestait le droit du Parlement de déléguer ses pouvoirs (22 novembre 1917). Allant contre l’opinion commune de la Chambre elle-même en sa qualité d’assemblée délibérante, un ministre français dont le nom n’est pas cité souligne la priorité de la mission législative : « Voulez-vous nous transformer en assemblée délibérante, discuter les textes, instaurer des controverses spécieuses. (…) Non, messieurs, ce n’est pas notre rôle. Notre mission est de faire des lois, les faire claires et précises » (27 octobre 1908). Il oppose l’idéal napoléonien du pouvoir législatif au Parlement de type Westminster, assemblée délibérante.


			***


			Les parlements constituent une curieuse innovation politique. Ce ne sont pas des constructions préétablies ; au fil des siècles, les pratiques les ont fait évoluer. J’ai étudié le Parlement comme lieu de contre-pouvoir politique face au gouvernement et à l’administration, comme institution basée sur la délibération, la divergence d’opinion et le débat. En tant que tel, le Parlement est le produit des 150 à 200 dernières années à Westminster, et d’une période plus courte en d’autres assemblées.


			Max Weber s’est jadis livré à une expérience mentale sur le statut du Parlement : « Aucune autre force politique ne peut le remplacer. Ou bien alors, laquelle ? » (Weber, 2004b [1918], p. 386). Aujourd’hui, un siècle plus tard, la question rhétorique de Weber demeure sans réponse.


			Pour ce qui est du pouvoir parlementaire de faire tomber le gouvernement et de le contrôler au quotidien, de le surveiller et de lui demander des comptes, il n’existe pas d’alternative sérieuse. Les arguments anciens de Bagehot à l’encontre de la faiblesse du débat dans les systèmes présidentiels restent d’actualité, et l’élection directe d’un Premier ministre à la manière d’un président, en Israël, indépendamment de la répartition des sièges à l’assemblée, n’est certainement pas une réussite qu’il faudrait imiter.


			On observe cependant des tentatives de créer des assemblées délibérantes non élues, par tirage au sort ou système de rotation (par ex. Buchstein, 2009). Ces approches visent certes à créer une meilleure représentation de la société mais, s’agissant des débats internes, il n’existe pas d’autre modèle que le Parlement. Les tentatives d’appliquer des modèles de « codes de conduite » universels au Parlement (Beetham, 2006) sont relatives à l’égalité de statut des parlementaires, non aux procédures et pratiques du débat. Et les discussions des sociétés de débat tendent aujourd’hui encore à imiter les parlements, comme elles le faisaient au XIXe siècle (Haapala, 2017).


			Il est grand temps de cesser d’affirmer que les parlements sont obsolètes. À ce jour, aucun candidat sérieux à son remplacement n’existe. C’est pourquoi mieux vaut tirer le plus d’enseignements possibles des sources historiques de la politique parlementaire et identifier les possibilités, idéal-typiques, pour agir et penser politiquement le présent de cette histoire.


			

				


				

					1. Traduit de l’anglais par Marie Gravey.


				


				

					2. http://www.althingi.is/kynningarefni/index_en.html.


				


				

					3. http://avalon.law.yale.edu/medieval/manner.asp.


				


				

					4. En anglais, motion a pour sens premier « mouvement », « geste ». Dans un contexte parlementaire, ce mot a la même acception que le terme français « motion ». En anglais courant, commitment signifie « engagement » ; quant à reading, c’est-à-dire lecture, ce terme présente en anglais la même divergence entre acception courante et sens parlementaire ; Speaker : orateur, NdT.


				


				

					5. Italiques reproduites telles qu’elles figurent dans l’édition française. En allemand : « Vertretungen der durch die Mittel der Bureaukratie Beherrschten ».


				


				

					6. La première édition française paraît sous le titre La Logique parlementaire de Hamilton, traduite en français pour la première fois, avec une introduction, par Joseph Reinach, Paris, G. Charpentier, 1886.


				


				

					7. En anglais : « The great scene of debate, the great engine of popular instruction and political controversy, is the legislative assembly », traduction adaptée.


				


				

					8. Non trouvé dans le compte-rendu Hansard du discours de Macaulay le 10 mai1832.


				


				

					9. L’Assemblée ionienne était l’organe parlementaire de la République des îles ioniennes, indépendante de la Grèce depuis 1814, mais sous domination britannique jusqu’à son rattachement au Royaume de Grèce en 1864.
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